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une réunion du
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PROGRAMME D'ÉCHANGE

Des représentants de 60 start-
up algériennes en visite aux

Etats-Unis et en Chine P 4

INNOVATION 
La "SATIM" accompagne un

"Hackathon" du club scientifique
de l'Université de Blida P 2

ENERGIE RENOUVELABLES

Le CDER obtient
d'Algerac l'accréditation

relative aux chauffe-
eaux solaires P 5

MARCHÉ DU GNL 
Vers une hausse de la
demande mondiale
durant l’hiver 
Les dernières prévisions du marché du
gaz naturel liquéfié (GNL) indiquent une
dynamique croissante de la demande
pour l’hiver 2024-2025, avec une nette
domination des marchés asiatiques,
notamment de la Chine et de la Corée du
Sud. Selon la plateforme spécialisée «
Attaqa.net », cette demande est
principalement alimentée par le besoin
en électricité dans ces pays, où
l’utilisation du GNL est essentielle pour
satisfaire les besoins énergétiques des
grandes villes et des industries.
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SOLIDARITÉ NATIONALE 
Distribution de plus 
de 185.000 trousseaux
scolaires 

La ministre de la Solidarité nationale, de
la Famille et de la Condition de la femme,
Kaoutar Krikou, a fait savoir, hier à Bou-
merdes, que depuis août dernier, plus de
185.000 trousseaux scolaires ont été dis-
tribués à travers le pays dans le cadre de
la solidarité nationale.
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CAMPAGNE DES LABOURS-
SEMAILLES 2024/2025
L’OACI lance un appel
aux agriculteurs 
L'Office algérien interprofessionnel des
céréales (Oaci) a appelé les agriculteurs à
se rapprocher des coopératives de cé-
réales et de légumineuses en vue d'acqué-
rir des intrants agricoles, en prévision du
lancement de la campagne des labours et
semailles 2024/2025.
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Un plan pour moderniser 
la flotte maritime 

Dans le cadre d'une vision globale visant à renforcer les capacités du transport
maritime, secteur crucial pour l'économie nationale, le ministre des Transports,
Mohamed Lahbib Zahana, a annoncé un projet ambitieux de modernisation de la
flotte maritime algérienne d'ici à 2035. Ce projet répond à des enjeux économiques
stratégiques, notamment en raison de la dépendance de l'Algérie au commerce
extérieur et de la nécessité de moderniser ses infrastructures maritimes. P 3
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Par Mourad A.

Le marché mondial du GNL semble
donc se diriger vers une période de
forte demande, où l'Asie et l’Europe

seront en concurrence pour sécuriser leurs
approvisionnements. Les prix pourraient
grimper en fonction des tensions géopoli-
tiques, des aléas climatiques et des interrup-
tions potentielles dans la chaîne
d'approvisionnement.
En Corée du Sud, les importations de GNL
ont atteint 61 milliards de mètres cubes en
2023, illustrant la dépendance de ce pays à
ce combustible pour équilibrer ses objectifs
énergétiques et environnementaux tout en
cherchant à réduire ses émissions. La Chine,
quant à elle, continue de dominer le marché
mondial du GNL, ayant importé près de
38,69 millions de tonnes au cours du pre-
mier semestre 2024. Cependant, bien que la
demande chinoise reste forte, son rythme de
croissance devrait ralentir légèrement par
rapport aux années précédentes. En re-
vanche, l’Europe prévoit une baisse des im-
portations de GNL cet hiver, notamment
dans le nord-ouest du continent et en Italie,
en raison de stocks plus élevés et de la
concurrence accrue avec des marchés asia-
tiques.

Néanmoins, l’Europe pourrait se retrouver
dans une situation tendue d'ici mars 2025,
en raison d’une combinaison de facteurs : la
baisse des stocks, un hiver potentiellement
rigoureux et la concurrence asiatique pour
les cargaisons disponibles. Cette situation
pourrait entraîner une flambée des prix,
alors que les deux continents se disputeront
les expéditions de GNL nécessaires pour ré-
pondre à la demande croissante en chauf-
fage et en électricité. Parallèlement, l’Égypte,
confrontée à une baisse de sa production
nationale de gaz, a dû reprendre ses impor-
tations de GNL après une pause de plusieurs
années. Pour satisfaire ses besoins énergé-
tiques domestiques, en particulier pour la
production d’électricité, l’Égypte prévoit
d’importer plus de 50 cargaisons d’ici la fin
2024, marquant ainsi un retour significatif
sur le marché international du GNL.
Le climat joue également un rôle crucial
dans cette équation. Si l’hiver s'avère plus
froid que prévu en Asie et en Europe, la de-
mande de GNL pourrait encore augmenter,
obligeant les deux continents à puiser massi-
vement dans leurs réserves et à intensifier la
concurrence pour obtenir des cargaisons
supplémentaires. Les États-Unis, en tant que
grand producteur de GNL, joueront un rôle
clé pour répondre à cette demande crois-

sante, notamment grâce à de nouveaux pro-
jets de production et à la reprise des opéra-
tions dans des ports comme celui de
Freeport au Texas.
La hausse de la demande mondiale de GNL
pourrait offrir d'importantes opportunités à
l'Algérie, l'un des plus grands producteurs et
exportateurs de gaz naturel. Face à la
concurrence croissante en Asie et en Eu-
rope, l'Algérie pourrait tirer profit de ses ca-
pacités d'exportation pour répondre à la
demande accrue, en particulier de la part
des marchés européens cherchant à diversi-
fier leurs sources d'approvisionnement. De
plus, sa proximité géographique avec l'Eu-
rope lui permet de proposer des prix com-
pétitifs et de réduire les délais de livraison.
La montée des prix du GNL, associée à une
demande accrue, pourrait également offrir à
l’Algérie une marge de manœuvre financière
pour augmenter ses recettes d'exportation,
renforçant ainsi son économie.  Si le pays
parvient à capitaliser sur cette dynamique
en augmentant ses capacités de production
et d'exportation, il pourrait non seulement
accroître ses parts de marché, mais aussi de-
venir un acteur incontournable dans la sé-
curisation des approvisionnements
énergétiques en Europe et en Asie.
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SALON INTERNATIONAL
DES FAÇADES, FENÊTRES

ET PORTES

La 6e SIFFP
s’ouvre à Alger

avec la
participation

de 80
exposants

La 6e édition du Salon inter-
national des façades, fenê-
tres et portes (SIFFP) s'est

ouverte, dimanche au Palais des
expositions "SAFEX" (Pins Mari-
times, Alger), avec la participation
de plus de 80 exposants dont 20
étrangers. Cet évènement écono-
mique qui s'étend jusqu'au 25
septembre, réunit des opérateurs
locaux et étrangers de pays euro-
péens, africains et asiatiques,
dont la Tunisie, la Turquie, la
Chine, l'Allemagne et l'Italie, acti-
vant dans le domaine des ma-
tières premières, de la boiserie,
de la menuiserie, des équipe-
ments, des outils et des ma-
chines, de l'automatisme et des
technologies. Cette manifestation
vise à promouvoir les activités
liées aux portes, fenêtres et fa-
çades en mur-rideau, et à drainer
les technologies internationales
modernes dans les domaines
économique et de l'automatisme,
a indiqué à l'APS Othmane Be-
naldi, chargé de Marketing à l'en-
treprise "FFP Events" organisa-
trice du Salon. En plus d'être une
occasion pour promouvoir l'inves-
tissement et la création d'emplois
dans ce domaine, ce Salon est
aussi une plateforme où sont ex-
posés les techniques et matériels
modernes utilisés. Plusieurs
workshops sur le bon montage
des portes et des fenêtres seront
organisés, selon les organisa-
teurs. 
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MARCHÉ DU GNL 

Vers une hausse 
de la demande mondiale
durant l’hiver 
Les dernières prévisions du marché du gaz naturel liquéfié (GNL) indiquent une dynamique croissante de la
demande pour l’hiver 2024-2025, avec une nette domination des marchés asiatiques, notamment de la Chine
et de la Corée du Sud. Selon la plateforme spécialisée « Attaqa.net », cette demande est principalement
alimentée par le besoin en électricité dans ces pays, où l’utilisation du GNL est essentielle pour satisfaire les
besoins énergétiques des grandes villes et des industries.

La Société d'automatisation des
transactions interbancaires et de
monétique (SATIM) a accompa-

gné un "Hackathon" organisé par le club
scientifique "IT Community" de l'Uni-
versité Saâd-Dahlab de Blida en vue
d'encourager l'innovation et le dévelop-
pement technologique au sein de la
communauté estudiantine, a indiqué un
communiqué de la compagnie. Cette
compétition, sponsorisée par la SATIM
en partenariat avec la Banque de déve-
loppement local (BDL) et la Banque de
l'agriculture et du développement rural
(BADR), a été organisée par le club
scientifique "IT Community" de l'Uni-

versité de Blida du 19 au 21 septembre
courant au niveau du "Higher Institute
of Sciences" de Bordj El-Kiffan, a pré-
cisé la même source. Cet évènement
s'inscrit dans "une démarche proactive
visant à encourager l'innovation et le
développement technologique au sein
de la communauté étudiante", a ajouté le
communiqué. Le Hackathon "Hack-
wave" a offert aux participants une ex-
périence immersive où l'imagination et
la technologie se rencontrent. Les
équipes ont eu l'opportunité de collabo-
rer, de partager des idées et de dévelop-
per des projets concrets qui répondent
aux problématiques relatives aux pro-

cessus de SATIM, a fait savoir égale-
ment la société. Dans ce cadre, les parti-
cipants se sont lancés dans des défis sti-
mulants, exploitant leur expertise pour
résoudre des problèmes complexes ren-
contrés par la SATIM, visant à automa-
tiser les systèmes et repousser les fron-
tières de la technologie. Selon la société,
cet évènement s'est déroulé dans une
ambiance "électrique et un esprit colla-
boratif ", soulignant que "les équipes
étaient orientées, soutenues et coachées
par des ingénieurs expérimentés de la
SATIM, démontrant ainsi la volonté de
faire évoluer l'écosystème numérique lo-
cal, en supportant l'émergence de nou-

velles idées, ainsi que des jurys experts
de la société évaluant les solutions inno-
vantes répondant aux optimisations des
processus". Le club "IT Community",
fondé en 2016 par des étudiants pas-
sionnés de l'Université Saâd-Dahlab de
Blida, a pour mission de promouvoir
l'informatique et les technologies numé-
riques, l'intelligence artificielle et le data
science. Cette année, il a organisé la
deuxième édition de son Hackathon où
les participants ont eu l'occasion de re-
lever des défis autour de thématiques
spécifiques, a-t-on rappelé de même
source. 

R E.

INNOVATION 

La SATIM accompagne un «Hackathon» du club scientifique
de l'Université de Blida
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Par Mourad A.

Le ministre Zahana a expliqué, lors d'une
journée d'étude dédiée à la numérisation
des procédures douanières, que cette ini-

tiative vise à revitaliser un secteur en difficulté,
essentiel pour la croissance économique. La
modernisation de la flotte ne se limitera pas à
l'acquisition de nouveaux navires, mais inclura
également la rénovation des navires existants,
dans le cadre d'une réforme plus vaste des in-
frastructures portuaires. Le Groupe algérien de
transport maritime (Gatma), chargé des opéra-
tions maritimes, a déjà entamé l'acquisition de
trois grands navires vraquiers, d'une capacité
de 55 000 à 60 000 tonnes, financés par un prêt
de 20 milliards de dinars.
Un des piliers de cette stratégie est la digitalisa-
tion. Le ministre a souligné l'importance de la
mise en place d'une infrastructure numérique
intégrée, visant à relier les acteurs du secteur

maritime, comme les douanes et les opérateurs
portuaires, pour accélérer les opérations et
améliorer la compétitivité. L'interconnexion
entre le système douanier (ALCES) et celui des
ports (APCS) permettra de fluidifier les opéra-
tions de dédouanement, tout en réduisant les
délais et les coûts. De plus, l'Algérie souhaite
aligner ses pratiques sur les standards interna-
tionaux. Le ministre Zahana a insisté sur
l'adoption de normes mondiales afin de posi-
tionner l'Algérie comme un acteur majeur du
commerce maritime. Cela inclut la modernisa-
tion des gares maritimes et l'optimisation des
services aux passagers, afin de rendre l'expé-
rience de voyage plus fluide et agréable. Cette
approche globale s'inscrit dans la dynamique
internationale, avec des projets d'ouverture de
nouvelles lignes maritimes vers des marchés
prometteurs comme le Qatar et l'Arabie Saou-
dite.
Le Président Abdelmadjid Tebboune a égale-

ment joué un rôle clé dans cette réforme en or-
donnant une enquête pour responsabiliser les
acteurs du secteur et améliorer l'état des infra-
structures maritimes. Il a exigé une révision
profonde de la gestion du transport maritime
et a ordonné la fusion des sociétés CNAN Med
et CNAN Nord pour une meilleure structura-
tion de ce secteur. Le chef de l'État a réaffirmé
l'importance de cette modernisation, indispen-
sable pour accroître la part de marché de l'Al-
gérie sur la scène maritime mondiale. En com-
binant réformes structurelles, investissements
dans les infrastructures et transformation nu-
mérique, ce plan vise à renforcer la position de
l'Algérie à l'échelle internationale et à stimuler
son économie. L'amélioration de la gestion du
fret, la réduction des délais d'attente dans les
ports, ainsi que l'optimisation des services aux
passagers devraient avoir des répercussions si-
gnificatives sur la compétitivité du secteur ma-
ritime algérien.

TRANSPORT 

Un plan pour moderniser 
la flotte maritime 
Dans le cadre d'une vision globale visant à renforcer les capacités du transport maritime, secteur crucial pour l'économie
nationale, le ministre des Transports, Mohamed Lahbib Zahana, a annoncé un projet ambitieux de modernisation de la flotte
maritime algérienne d'ici à 2035. Ce projet répond à des enjeux économiques stratégiques, notamment en raison de la
dépendance de l'Algérie au commerce extérieur et de la nécessité de moderniser ses infrastructures maritimes.

Par M. A.

Les prix du blé européen ont légè-
rement augmenté lors de la der-
nière séance à la bourse "Euro-

next" à Paris, après avoir atteint leur
plus bas niveau en deux semaines lors
de la séance précédente.
Cette hausse s’explique par la baisse des
prévisions de récolte en Ukraine et un
rapport évoquant une grève au port
d’Odessa. Ce renchérissement est lié à
des facteurs géopolitiques complexes,
notamment les perturbations causées
par le conflit en Ukraine et les tensions
dans la région de la mer Noire. Le port
stratégique d’Odessa, crucial pour les

exportations de céréales ukrainiennes, a
été gravement touché par des attaques,
alimentant les craintes quant à la conti-
nuité des exportations de blé. Parallèle-
ment, une baisse des prévisions de pro-
duction en Europe, due à des conditions
climatiques défavorables, accentue la
pression sur les prix. Bien que la Russie
tente de compenser avec des exporta-
tions à bas prix, cela n’a pas suffi à stabi-
liser le marché mondial.
L’Algérie, vulnérable aux fluctuations
des prix mondiaux, fait face à des en-
jeux importants. 
Malgré des initiatives visant à renforcer
la production locale de blé dur, le pays
reste largement dépendant des importa-

tions de blé tendre. Si les prix mondiaux
continuent de grimper, cela pourrait en-
traîner une augmentation significative
des dépenses publiques, notamment
pour les subventions alimentaires, et ag-
graver le déficit commercial. 
Une hausse des prix des produits ali-
mentaires locaux pourrait aussi affecter
directement la population. Pour atté-
nuer cette situation, l'Algérie a mis en
place une stratégie ambitieuse visant
l’autosuffisance en blé dur d'ici 2025.
Cette initiative, soutenue par le gouver-
nement à travers des subventions en se-
mences et en engrais, vise à cultiver 1,6
million d’hectares de blé dur. De nou-
velles infrastructures de stockage sont

également en cours de développement
afin de garantir une gestion optimale
des récoltes. 
Même si ces efforts ne couvrent pas im-
médiatement les besoins en blé tendre,
ils représentent une avancée vers une
plus grande indépendance alimentaire.
Si l’Algérie réussit à atteindre ses objec-
tifs d’autosuffisance en blé dur, maïs et
orge, elle pourrait réduire sa dépen-
dance aux marchés internationaux et
être mieux préparée à affronter les crises
alimentaires mondiales. 
Toutefois, à court terme, les hausses de
prix risquent d’avoir un impact signifi-
catif sur l’économie et le pouvoir d’achat
des citoyens.

MARCHÉ DU BLÉ

Légère hausse des prix en Europe 

COMMERCE EXTÉRIEUR 

Lancement de l'opération d'interconnexion 
entre l'ALCES et l'APCS

Un protocole d'accord entre la
Direction générale des
Douanes (DGD) et le Groupe

des services portuaires "Serport" a
été signé, samedi à Alger, pour le
lancement de l'opération d'intercon-
nexion entre le nouveau système
d'information des Douanes
(ALCES) et la plateforme numé-
rique de la communauté portuaire
(APCS). Le protocole a été signé
par le Directeur général des
Douanes, le Général-major Abdel-
hafid Bakhouche, et le Directeur gé-
néral de "Serport", Karim Eddine
Harkati, au terme d'une journée
d'information sur "l'interopérabilité
de l'ALCES et l'APCS", en présence
des ministres des Transports, Mo-
hamed El-Habib Zahana, des Fi-
nances, Laaziz Faid, et de l'Agricul-
ture et du Développement rural,
Youcef Cherfa. Dans une allocution

prononcée à l'occasion, M. Faid a
affirmé que l'interconnexion de ces
deux systèmes constituait une "prio-
rité capitale", eu égard à ses avan-
tages à même de contribuer à la
numérisation de toutes les formali-
tés de dédouanement des mar-
chandises parallèlement à l'évolu-
tion du processus de transition nu-
mérique au sein des Douanes algé-
riennes. Rappelant que la collabo-
ration entre les services des
Douanes et ses différents parte-
naires était basée sur l'échange de
connaissances et d'expertises outre
l'interconnexion, M. Faid a indiqué
que le renforcement de cette colla-
boration constituait "une nécessité
pour la promotion du service public
et la simplification des procédures
administratives". De son côté, M.
Zahana a souligné l'importance de
l'interconnexion du système d'infor-

mation des Douanes et de la plate-
forme de "Serport". Cette opération
permettra, selon le ministre, aux
services des secteurs du commerce
et de l'agriculture ainsi qu'aux
Douanes de parachever les diffé-
rentes formalité dans "un bref délai"
en accélérant l'envoi des docu-
ments. Il a, dans ce sens, fait état
du développement par son départe-
ment d'"une vision globale devant
assurer la numérisation du secteur
des transports (transports maritime,
aérien, terrestre et ferroviaire) à tra-
vers la création d'une structure digi-
tale et informatique forte, intégrée et
fiable, tout en formant la ressource
humaine en la matière". 
Dans son allocution, le général-ma-
jor Bakhouche a souligné que l'in-
terconnexion entre l'ALCES et
l'APCS s'inscrivait dans le cadre de
la mise en œuvre des orientations

des hautes autorités du pays, visant
à imprimer une fluidité au traitement
des marchandises au niveau des
ports, à accélérer les délais de tran-
sit et à y réduire les embouteillages.
Pour sa part, M. Harkati a fait savoir
que l'APCS avait été créée par des
compétences algériennes, en vue
d'améliorer le transit des marchan-
dises, de contribuer à la réduction
du temps d'immobilisation des na-
vires et, par extension, des pénali-
tés de retard, ce qui profitera à
l'économie nationale et au Trésor
public. Aussi, a-t-il précisé que le ré-
seautage avec le nouveau système
des douanes sera parachevé "dans
les plus brefs délais", ce qui per-
mettra aux opérateurs de suivre en
temps réel et en toute transparence
les opérations logistiques por-
tuaires. 

CAMPAGNE DES
LABOURS ET DES
SEMIS 2024/2025

L’OACI lance 
un appel aux
agriculteurs 

L'Office algérien inter-
professionnel des
céréales (Oaci) a ap-

pelé les agriculteurs à se
rapprocher des coopéra-
tives de céréales et de lé-
gumineuses en vue d'ac-
quérir des intrants agri-
coles, en prévision du
lancement de la cam-
pagne des labours et des
semis 2024/2025.
Selon un communiqué de
l'Office, les agriculteurs
sont invités à acheter des
intrants agricoles comme
les engrais, semences de
céréales comme le blé
dur, le blé tendre et
l'orge, ainsi que les
graines de légumineuses
comme les pois chiches
et les lentilles.
L’Office demande égale-
ment de fixer des dates
de réception des se-
mences et des engrais
lors de leur rapproche-
ment des coopératives,
afin que leurs services
puissent contrôler et or-
ganiser un programme
qui leur garantit de bons
services et une fluidité
dans le processus de
fourniture de ces intrants.
L’OACI a rappelé aux
agriculteurs qui souhai-
tent obtenir un crédit
R'FIG pour l'achat d'in-
trants qu'ils peuvent
s'adresser aux guichets
unifiés ouverts au niveau
de toutes les coopéra-
tives depuis juillet 2024. Il
a appelé, ajoute la même
source, les agriculteurs
souhaitant obtenir le cré-
dit à présenter leur de-
mande dans les plus
brefs délais afin de don-
ner suffisamment de
temps à la banque pour
étudier les dossiers et oc-
troyer des prêts au meil-
leur moment.

S R.
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La compagnie d'assurance "El Dja-
zair Takaful" a entamé la remise
des chèques représentant l'excé-

dent d'assurance au profit des entre-
prises et des particuliers assurés, une
opération qui se poursuivra dans les
jours à venir pour inclure tous les parti-
cipants concernés, a indiqué un commu-
niqué de cette compagnie. "Après la clô-
ture de l'exercice 2023 et la réalisation
par le fonds des participants d'un excé-
dent de près de 23% du total des cotisa-
tions dues, au titre de l'année 2023, El

Djazair Takaful a entamé au cours de
cette semaine la remise des chèques d'ex-
cédent d'assurance au profit des entre-
prises et des particuliers assurés, un pro-
cessus qui se poursuivra dans les jours à
venir pour inclure tous les participants
concernés", lit-on dans le communiqué.
Etant l'un des avantages de l'assurance
Takaful conforme à la Charia islamique,
l'excédent d'assurance est défini comme
la différence entre les cotisations collec-
tées auprès des assurés pendant une an-
née et les indemnités versées pour les si-

nistres et dommages subis par ces der-
niers. "El Djazair Takaful" est l'une des
deux compagnies spécialisées dans l'as-
surance Takaful en Algérie, avec "El Dja-
zair El Moutahida Family Takaful",
toutes deux créées en 2022, suite à la
promulgation de textes juridiques enca-
drant cette activité en 2021. "El Djazair
Takaful" est spécialisée dans l'assurance
générale, tandis qu'"El Djazair El Mouta-
hida Family Takaful" est principalement
active dans le domaine de l'assurance Ta-
kaful Family. 

"EL DJAZAIR TAKAFUL" 

Distribution de son excédent
d'assurance au profit des assurés 

INTEMPÉRIES

Plusieurs
interventions de

la Protection
civile à Tiaret,

Djelfa et Béchar

Les services de la Protection ci-
vile ont effectué plusieurs inter-
ventions de sauvetage et de

pompage d'eaux pluviales suites aux
intempéries enregistrées, samedi,
dans les wilayas de Tiaret, Djelfa et
Béchar. A Tiaret, les éléments de la
Protection civile sont intervenus pour
le sauvetage d'un homme, d'une
femme et de deux enfants à bord
d'un véhicule encerclé par les eaux
pluviales à Oued Souslem sur la
RN1 dans la commune de Nadourah,
selon les mêmes services. A Djelfa,
la protection civile a procédé au re-
pêchage des corps sans vie de deux
femmes ainsi qu'au sauvetage de
deux hommes bloqués dans un petit
camion emporté par les eaux d'Oued
Amoura, tandis que la recherche
d'un nourrissant est toujours en
cours. A Béchar, dans la commune
de Abadla, les agents de la Protec-
tion civile ont procédé au pompage
des eaux pluviales infiltrées au lycée
Colonel Othmane, à l'institut de for-
mation du personnel du secteur de
l'éducation et à l'école primaire Ez-
zaoui Boubaker dans le quartier d'El
Djorf. 

TLEMCEN

Perturbation
dans l'AEP en

raison de
travaux de

maintenance à
partir de mardi 

Plusieurs communes de la wi-
laya de Tlemcen enregistreront,
à partir de mardi prochain, une

perturbation dans l'alimentation en
eau potable (AEP), en raison de tra-
vaux de maintenance, a indiqué, di-
manche, un communiqué de
l'Algérienne des eaux (ADE). Les tra-
vaux périodiques menés par la so-
ciété chargée de la gestion de la
station de dessalement d'eau de mer
de la commune de Honaine, prévus
entre le 24 et le 26 septembre, se
traduiront par un arrêt de cette infra-
structure de production d'eau pota-
ble. Cette suspension de
l'alimentation en eau touchera plu-
sieurs quartiers de la commune de
Tlemcen, Honaine, Beni Khelad,
Beni Oursous, Fellaoucene, Sebaa
Chikh, Remchi, Ain Youcef, Hen-
naya, Fhoul, Mansourah, Beni Mes-
ter, Chetouane, Amieur, Ouled
Mimoune, Bensekrane et Sidi Ab-
delli, selon le communiqué. L'alimen-
tation des citoyens en eau potable
sera rétablie une fois les travaux de
maintenance achevés, a-t-on ajouté. 

PROGRAMME D'ÉCHANGE

Des représentants de 60 start-up algériennes en visite
aux Etats-Unis et en Chine

Dernière composition de DZAIRINDEX

Le président de l'Association na-
tionale des commerçants et arti-
sans (ANCA), Hadj Tahar Bou-

lenouar, a appelé, samedi à Alger, les
opérateurs dans le domaine de l'im-
portation des fournitures scolaires à se
lancer dans leur production locale-
ment, estimant que les conditions y
étaient favorables. 
Lors d'une conférence de presse, M.
Boulenouar a précisé que les condi-
tions actuelles étaient favorables au
renforcement de la production locale
de fournitures scolaires, évoquant, en-
tre autres, une amélioration du climat
d'investissement et un marché promet-
teur.
Relevant le bond qualitatif enregistré,
au cours des cinq dernières années,
dans la production nationale de four-
nitures scolaires, le président de
l'ANCA a estimé que cette tendance
était appelée à se renforcer davantage à
court et moyen termes. 
Il s'est, en outre, félicité des mesures
prises par le ministère du Commerce
et de la Promotion des exportations en

vue d'assurer la disponibilité des pro-
duits à des prix accessibles, citant no-
tamment l'octroi des licences d'impor-

tation en temps voulu et l'organisation
de foires dédiées aux fournitures sco-
laires.

Une deuxième déléga-
tion, composée de re-
présentants de 60 start-

up algériennes, a quitté Alger
en partance pour les Etats-
Unis et la Chine dans le ca-
dre du programme de visites
internationales de ces entre-
prises, et ce, en vue de
connaitre les écosystèmes
en visitant les géants de

technologie dans ces deux
pays, a indiqué samedi un
communiqué du ministère de
l'Economie de la connais-
sance, des Start-up et des
Micro-entreprises. 
Cette visite qui s'inscrit dans
le cadre des programmes de
séjours d'apprentissage des
startups algérienne ASEP
(Algerian startup learning ex-

pedition program) constitue
une opportunité pour les
soixante (60) entreprises
concernées "pour découvrir
les écosystèmes du Silicon
Valley, de Boston, de Pékin
et de Shenzhen tout en visi-
tant les plus grandes socié-
tés technologiques dans les
deux pays", précise le minis-
tère. 

La même source a indiqué
que 450 startups bénéficie-
ront du programme ASEP
couvrant trois pays à savoir
la Chine, les Etats-Unis et la
Corée du Sud, soulignant
que l'opération d'inscription
est toujours en cours via le
site officiel du programme:
www.asep.dz. 

Mercuriale

ANCA 

Les conditions favorables au renforcement 
de la production locale de fournitures scolaires
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Par Réda  Hadi

Pour cette rentrée scolaire, le ministère
de l’Education nationale a pris plusieurs
mesures pédagogiques, dont la restruc-

turation des matières et des horaires pour les
première et deuxième années du cycle de l’en-
seignement primaire dans le cadre de la dé-
marche visant à alléger le programme scolaire
au profit des activités culturelles, sportives et
artistiques, en vue de développer les aptitudes
des élèves dans ces disciplines. Par ailleurs, le
ministre de l’Education nationale a annoncé
que le volume horaire des activités sportives
et artistiques dans le cycle primaire passera de
7% à 20%, par l’ajout d’une heure d’éducation
sportive, soit un total de deux heures par se-
maine, et de 45 minutes d’éducation artis-
tique, soit un total d’une heure et demie par
semaine.  Cette rentrée scolaire, a été précé-
dée par un grand chantier de rénovation et
d’installation d’équipements dans les établis-
sements scolaires, mais également de distri-
bution des manuels scolaires au profit des
élèves issus de familles dans le besoin, où de
nombreux acteurs ont contribué à cette noble
mission. Le Groupe Sonelgaz a été l’un des
participants au grand chantier de rénovation
des écoles, en raccordant à l’électricité et au
gaz près de 2.000 établissements scolaires lors
de la période des grandes vacances.
En choisissant la modernisation des écoles al-
gériennes dans le cadre de la nouvelle straté-
gie du système pédagogique national, les
pouvoirs publics visent à équiper l’ensemble
des établissements scolaires par des tablettes
numériques afin d’évoluer le niveau de l’édu-
cation nationale et faire progresser les
sciences technologiques chez les millions
d’élèves algériens. La rentrée scolaire 2024 se
distingue, ainsi, par l’équipement de 1.700

nouvelles écoles primaires en tablettes numé-
riques, portant le total à 5.000 établissements
scolaires équipés en tablettes électroniques.
Avec l’allègement des horaires des cours, l’in-
troduction de nouvelles matières, jusque-là, la
mises de côté, les parents espèrent un plus
grand épanouissement de leurs enfants, avec
comme vœu leurs réussites.
Cette rentrée donc sera donc marquée du
sceau de l’innovation envers les personnes à
handicap. En effet, concernant l’enseignement
secondaire et pour la première fois depuis
l’indépendance, dans le monde arabe et en
Afrique, 292 enseignants pour sourds-muets
seront nommés, après que le président de la
République,  ait décidé la création de l’Ecole
Nationale Supérieure des Enseignants des
sourds-muets, qui est chargée de former les
enseignants pour cette catégorie de personnes
aux besoins spécifiques, ce qui est un indica-
teur confirmant la qualité de l‘éducation en
Algérie, au niveau international.
Questionnée devant l’entrée d’une école pri-
maire à Mohammedia (banlieue d’Alger), une

dame pour qui, c’est la première rentrée de sa
fille, se dit agréablement surprise des nou-
velles mesures, particulièrement pour l’allége-
ment du cartable, tout en espérant que ces
mesures soient réellement effectives.
Bien que la rentrée 2024/2025 soit auréolée de
bonnes intentions, le problème de la sur-
charge des classes n’est toujours pas résolu, en
dépit des affirmations de Abdelhakim Belaa-
bed qui estime que la situation est moins
grave qu'il n'y paraît, les syndicalistes souli-
gnent que des classes surchargées nuisent à
l'apprentissage des élèves et au moral des en-
seignants. Ils réclament des solutions
concrètes, telles que le recrutement d'ensei-
gnants et l'amélioration des infrastructures
scolaires, pour garantir un environnement
d'apprentissage propice.
Mais pour tous, la rentrée scolaire 2024-2025
s’annonce comme une étape-clé pour l’éduca-
tion en Algérie, alliant développement et in-
novation au service de la réussite des élèves.
Un virage et un tournant décisifs, mais c’est
aussi un challenge à relever.

Le ministre de l'Education na-
tionale, Abdelhakim Belaa-
bed, a affirmé, dimanche à

Alger, que les établissements sco-
laires impactés par les récentes
intempéries enregistrées dans
certaines wilayas avaient été ré-
habilités, assurant que les élèves
dans ces régions avaient pu re-
joindre les bancs de l'école nor-
malement. Animant une
conférence de presse après avoir
donné le coup d'envoi officiel de

l'année scolaire 2024-2025 à par-
tir de l'école primaire Salah-Ould
Aoudia à Ben Aknoun (Alger), le
ministre a précisé que "le gouver-
nement a pris toutes les mesures
pour réhabiliter les établissements
scolaires impactés par les pluies
torrentielles enregistrées dans
certaines wilayas, notamment
dans le sud du pays". "Ces éta-
blissements ont accueilli les
élèves aujourd'hui à l'exception de
l'école primaire Besdat-Cheikh

dans la commune de Debdaba
(wilaya de Béchar)", a indiqué le
ministre, précisant que "les élèves
de cette école ont été transférés
vers une école à proximité sans
aucun problème". Pour rappel,
près de 12 millions d'élèves des
trois cycles d'enseignement (pri-
maire, moyen et secondaire) ont
rejoint, dimanche, les bancs de
l'école à travers le territoire natio-
nal. 

SOLIDARITÉ NA-
TIONALE 

Distribution de
plus de
185.000

trousseaux
scolaires 

La ministre de la Solida-
rité nationale, de la Fa-
mille et de la Condition

de la femme, Kaoutar Kri-
kou, a fait savoir, hier à
Boumerdes, que depuis
août dernier, plus de
185.000 trousseaux sco-
laires ont été distribués à
travers le pays dans le ca-
dre de la solidarité natio-
nale. Mme Krikou, qui a pro-
cédé au lancement de la
nouvelle année scolaire
2024/2025 pour les per-
sonnes aux besoins spéci-
fiques, à partir de l'école
des jeunes non-voyants de
Bordj Menail (Est de Bou-
merdes), a souligné dans
une déclaration à la presse,
que son secteur «supervise
actuellement de nom-
breuses opérations de soli-
darité dans le cadre de la
rentrée scolaire dont la dis-
tribution de trousseaux sco-
laires, en coordination avec
les secteurs de l'Intérieur et
des collectivités locales et
de l'Education nationale».
Elle a aussi affirmé la mobi-
lisation de tous les moyens
pour assurer les conditions
propices au bon déroule-
ment de l'année scolaire
pour les élèves aux besoins
spécifiques, à travers tout le
pays, citant à cet égard 239
établissements spécialisés,
18 annexes et plus de 1.000
classes spéciales ouvertes
dans le secteur de l'éduca-
tion dans le cadre de la stra-
tégie nationale d'intégration
sociale et scolaire des en-
fants handicapés. Ces éta-
blissements spécialisés ac-
cueillent plus de 35.000 en-
fants aux besoins spéci-
fiques, dont l'encadrement
est assuré par 15.000 édu-
cateurs et employés admi-
nistratifs multidisciplinaires,
a-t-elle ajouté. 
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RENTRÉE SCOLAIRE 2024-2025 

Sous le signe de l’innovation
et du développement
Hier, ils étaient près de 12 millions d’élèves à rejoindre les bancs des écoles. Cette année est marquée par la
disposition et la mobilisation de plusieurs organismes d’Etat et de la société civile, pour une plus grande réussite de
ce grand retour. En effet, pour cette rentrée se sont mobilisés, outre les collectivités locales, les services du ministère
dédié, mais aussi le Groupe Sonelgaz et l’Office national des publications scolaires (ONPS), où chacun de ces
acteurs a apporté sa dernière touche, voire son ultime contribution pour réunir toutes les conditions nécessaires pour
le bon déroulement de la rentrée scolaire 2024. Et c’est donc le Ministre de l’Education nationale, Abdelhakim
Belaabed, qui en a donné, le coup d’envoi depuis l’école primaire Salah-Ould Aoudia dans la commune de Ben
Aknoun (Alger).

Le Centre de développement des
énergies renouvelables (CDER)
a obtenu dimanche une accrédi-

tation, délivrée par le l'Organisme al-
gérien d'accréditation (Algerac), per-
mettant à son laboratoire d'évaluer les
qualités techniques et les perfor-
mances thermiques des chauffe-eaux
solaires. La cérémonie de délivrance
de cette accréditation, conforme à la
norme internationale ISO/CEI
17025/2017, s'est déroulée au siège du
CDER, faisant du laboratoire le pre-
mier de la région à atteindre ce niveau
de certification. Concrètement, elle
permet au laboratoire d'évaluer les
performances thermiques des capteurs
et des systèmes solaires, de caractéri-

ser leur fiabilité et leur durabilité dans
des conditions réelles les plus défavo-
rables et de vérifier si les produits tes-
tés répondent aux normes et aux stan-
dards internationaux en vigueur. A cet
effet, et grâce à cette accréditation, le
laboratoire est désormais en mesure
de réaliser des tests, conformes aux
normes internationales, garantissant la
qualité et la performance des chauffe-
eaux solaires, affirmant, ainsi, l'enga-
gement du CDER à respecter les
normes les plus élevées en matière
d'efficacité énergétique et de technolo-
gies solaires respectueuses de l'envi-
ronnement. Intervenant à cette occa-
sion, le directeur du CDER, Noured-
dine Abdelbaki, a qualifié l'événement

d'"important", concrétisant la stratégie
du Centre visant le développement des
énergies renouvelables en Algérie.
Pour sa part, la directrice générale
d'Algerac, Wafa Boulesnane, s'est féli-
citée de cette accréditation, reflétant
"l'engagement du secteur vers l'excel-
lence et le respect des hauts niveaux
des standards internationaux en la
matière", en affirmant que cette quali-
fication "conforte le consommateur et
le secteur des énergies renouvelables".
Présent à l'évènement, le directeur du
développement technologique de la
Direction générale de la recherche
scientifique et du développement
technologique (DGRSDT) auprès du
ministère de l'Enseignement supérieur

et la Recherche scientifique, Djilali
Tassalit, a estimé que cette accrédita-
tion "encourage d'autres laboratoires a
œuvrer pour obtenir des certificats
d'accréditations couronnant leurs tra-
vaux et recherches". Elle permet aussi,
ajoute-il, d'établir des collaborations
avec diverses entités et la création de
micro-entreprises dans ce secteur, gé-
nérant, ainsi, de la richesse qui appuie
l'économie nationale. La cérémonie a
également été l'occasion pour présen-
ter la stratégie marketing du CDER et
de ses collaborations avec les diffé-
rents organismes et entreprises natio-
naux dans le domaine des énergies re-
nouvelables. 
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ENERGIE RENOUVELABLES

Le CDER obtient d'Algerac l'accréditation
relative aux chauffe-eaux solaires

ABDELHAKIM BELAABED 
«Les établissements scolaires impactés par 

les récentes intempéries ont été réhabilités»



ABlida, ils étaient quelque 383.047
élèves à rejoindre les 667 établis-
sements éducatifs, dont 189.222

dans le cycle primaire. 11 groupes sco-
laires et 88 classes d’extension ont été ré-
ceptionnés et d'autres structures simi-
laires le seront durant l'année en cours.
A Ain Defla, quatre (4) nouvelles écoles
primaires, trois (3) CEM, 35 classes
d’extension dans le primaire et le
moyen, et six (6) cantines scolaires ont
été réceptionnés, tandis que 44 autres
établissements des trois cycles ont béné-
ficié de travaux de réfection pour assu-
rer des conditions propices à l'accueil
des élèves.
Plus de 264.400 élèves, dont 130.956 au
cycle primaire, 97.540 collégiens et
35.935 du secondaire ont rejoint les
bancs des écoles dans cette wilaya. 12
nouveaux établissements du cycle pri-
maire ont ouvert leur portes a Tipasa
qui accueille cette année plus de 216.000
repartis sur les trois cycles éducatifs,
dont l’encadrement est assuré par 10.442
enseignants. 
A Djelfa, le secteur éducatif a été ren-
forcé avec 38 nouveaux établissements,
dont sept (7) lycées, sept (7) CEM et 24
écoles primaires, portant le nombre des
structures éducatives à l’échelle locale à
653 écoles primaires, 164 CEM et 80 ly-
cées, ayant accueilli, ce dimanche, près
de 317.963 élèves, dont plus de 15.425
nouveaux inscrits. 
A Médéa, ils étaient 287.325 élèves à re-
joindre les bancs des écoles, dont

150.177 dans le cycle primaire, 98.205
dans le moyen et 38.943 dans le secon-
daire. 
Ils sont encadrés par 15.819 enseignants
et 7.616 employés administratifs. Aussi,
la nouvelle rentrée scolaire a été mar-
quée à Médéa par l’entrée en service de
deux (2) lycées, quatre (4) écoles pri-
maires, 12 groupes scolaires, cinq (5)
cantines scolaires et 54 classes d’exten-
sion réalisées dans des établissements
éducatifs situés en zone rurale, ou 880
bus scolaires ont été mobilisés pour as-
surer le transport des élèves. 
La wilaya a également enregistré l’ac-
cueil de 550 élèves aux besoins spéci-
fiques au niveau de 22 classes dont dis-
pose le secteur de la solidarité et de l’ac-
tion sociale. Près de 225.000 élèves ont
rejoint leurs classes dans les trois cycles
scolaires à Bouira où le secteur de l'édu-
cation a été renforcé avec cinq (5)
groupes scolaires, 20 cantines dans le
primaire, six (6) CEM, cinq (5) demi
pensionnat, un (1) lycée et six (6) classes
d’extension dans le secondaire. 
La wilaya de Tizi-Ouzou a quant à elle
vu l’accueil de près de 248.500 élèves
dans les établissements éducatifs du sec-
teur, renforcé en la circonstance par une
trentaine de nouvelles structures, dont
deux lycées, 14 salles d’études et des
cantines scolaires. 
Leur encadrement est assuré par 57.000
enseignants. A Bejaia, le secteur a été
renforcé avec cinq (5) nouvelles écoles
primaires, cinq (5) CEM et 54 classes

d’extension, en plus de la réception de
six (6) nouvelles cantines scolaires. Ils
sont, par ailleurs, 245.506 élèves à re-
joindre les bancs des écoles. Une ma-
jeure partie, soit 124.181, dans le cycle
primaire, contre 82.453 dans le cycle
moyen et 38.872 dans le secondaire. La
wilaya a enregistré, cette année, l'ins-
cription de 17.000 nouveaux élèves. A
Chlef, quelque 344.259 élèves ont rejoint
leurs établissements respectifs, dont
168.532 dans le primaire, 127.451 dans
le moyen et 48.276 dans le secondaire.
La wilaya a vu, à cette occasion, la dis-
tribution de 1.161 tablettes électro-
niques aux élèves. Dans la wilaya de
Boumerdes, 22 nouveaux groupes sco-
laires ont été ouverts outre un (1) lycée
et un (1) CEM. 
Le secteur prévoit, également, la récep-
tion, avant la fin de l'année 2024, de
cinq (5) lycées, quatre (4) CEM, 21
groupes scolaires et quatre ( 4) unités de
dépistage et de suivi médical. Des ta-
blettes numériques ont été, en outre,
distribuées à des élèves au niveau de 25
communes, notant que 317.000 élèves
ont rejoint dans la matinée les 580 éta-
blissements éducatifs dans cette wilaya.
La ministre de la Solidarité nationale, de
la Famille et de la Condition de la
femme, Kaoutar Krikou, a procédé, à
partir de Boumerdes, au lancement de la
rentrée scolaire des élèves aux besoins
spécifiques, au niveau de l'Ecole des
jeunes aveugles de Bordj Menail. (APS)
15116/073 /166
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De nouvelles structures
renforcent le secteur

de l'éducation 
Le secteur de l'éducation a été renforcé avec de nombreuses nouvelles structures et annexes dans les
wilayas du centre, à l'occasion de la rentrée scolaire 2024/2025 entamée dimanche, a-t-on appris des

directions locales concernées. 
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OUARGLA 
Large campagne de

nettoiement en
prévision de la rentrée

sociale

Une large campagne de net-
toiement a été lancée, sa-
medi à Ouargla, par les

autorités locales en prévision de la
prochaine rentrée sociale, a-t-on
constaté.
S’exprimant en marge du lance-
ment de cette campagne au niveau
de la place jouxtant le pôle univer-
sitaire au quartier Ennasr (Ouest
de la ville), le chef de l’exécutif
local, AbdelaghaniFilali, a souligné
que "l’opération touchera l’ensem-
ble des quartiers, artères et établis-
sements éducatifs à travers la ville
d’Ouargla, avec la participation de
plusieurs institutions publiques,
médias, acteurs de la société civile
et bénévoles, et ce afin d’ancrer
l’esprit de coopération chez les ci-
toyens tout en contribuant à l'inté-
rêt général".
D’importants moyens humains et
matériels ont été mobilisés pour
assurer le bon déroulement de
cette opération visant à éliminer les
décharges anarchiques et les
"points noirs" qui constituent une
menace pour la santé publique et
l’environnement, a-t-il ajouté.
Initiée par les services de la wilaya,
cette campagne qui intervient en
application des directives des
hautes autorités du pays, sera or-
ganisée périodiquement tout au
long de l’année pour assurer la
protection de l’environnement en
milieu urbain, a fait savoir le même
responsable.

BATNA 
Plus de 1.200

autorisations de
fonçage de puits

agricoles délivrées
depuis début 2024

Un total de 1.273 autorisations
de fonçage de puits destinés à
l'irrigation agricole ont été déli-

vrées depuis début 2024 dans di-
verses régions de la wilaya de Batna,
a indiqué samedi le directeur des res-
sources en eau, DjoudiBensalah.
Les demandes inscrites en ce do-
maine sont traitées avec intérêt, no-
tamment dans les régions connues
pour leur activité agricole et ce, en
application des directives du prési-
dent de la République, M. Abdelmad-
jid Tebboune relatives à la facilitation
de l'octroi des autorisations de fon-
çage de puits aux agriculteurs, a pré-
cisé M. Bensalah.
Le nombre des autorisations accor-
dées aux agriculteurs des diverses fi-
lières depuis septembre 2022 a ainsi
atteint 4.543 dont 1.642 délivrées en
2023, selon la même source qui a
noté que l'opération a concerné l'en-
semble des 61 communes de la wi-
laya favorisant le développement de
l'irrigation d'appoint des cultures dont
la pomiculture pratiquée en zones
montagneuses.
La wilaya de Batna compte ainsi plus
de 10.000 forages à usage agricole
exploités, selon la même source qui
a noté que près de 70 % des res-
sources hydriques de la wilaya sont
dirigés vers l'irrigation agricole.
Ces facilités de foncer des puits agri-
coles ont permis de développer l'irri-
gation d'appoint à travers la wilaya de
Batna devenue une des wilayas " lea-
ders " en ce domaine et de réaliser
des résultats palpables dans plu-
sieurs filières dont celles de l'arbori-
culture fruitière, des fourrages et des
céréales, a ajouté le même respon-
sable

Le 3ème salon national du livre de
Constantine a été ouvert samedi
après-midi à la maison de la cul-

ture Malek Haddad avec la participa-
tion de soixante (60) éditeurs.
Cette manifestation culturelle s’inscrit
dans le cadre de la stratégie nationale
visant la promotion du livre et de la
lecture à travers la programmation
d’une série de rencontres autour du li-
vre et autres expositions littéraires, ont
indiqué les organisateurs.
Dans un message de la ministre de la
Culture et des Arts, Mme Soraya Mou-
loudji à l’ouverture de cette manifesta-
tion lu par son représentant, Tidjani
Tama, directeur du livre et de la lecture
publique, l’accent a été mis sur l’impor-

tance de "promouvoir l’industrie du li-
vre depuis l’édition jusqu’à le lecteur en
passant par la distribution et l’innova-
tion ".
La ministre qui a souligné dans son
message la détermination de l’Etat à
"recouvrir la place du livre et de la lec-
ture" , a rappelé les efforts déployés
dans ce sens en matière d’accompagne-
ment des éditeurs et écrivains, l’organi-
sation de grandes opérations de distri-
bution de livre et du Forum du livre,
entre autres.
Mettant l’accent sur le statut de
Constantine considérée comme la " lo-
comotive de la connaissance et des
sciences en Algérie ", Mme. Mouloudji
a considéré que le livre constitue " la

vitrine de la scène nationale " d’où l’im-
portance a-t-elle ajouté d’accorder tout
l’intérêt à cette valeur sûre indispensa-
ble pour le développement et l’épa-
nouissement des peuples.
Placée sous le slogan " Constantine,
portail de la civilisation ", la manifesta-
tion devant se poursuivre jusqu’au 28
septembre courant est marquée par
l’exposition de plus de 16.000 titres et
l’organisation d’une quarantaine d’acti-
vités ( séminaires, pièces théâtrales,
ateliers de formation, conférences, et
des séances de vente de livres dédi-
caces par des intellectuels de renom
des quatre coins du pays), a fait savoir
le responsable de la communication du
Salon, Hicham Mahieddine.

CONSTANTINE 

Ouverture du 3e salon national du livre 
avec la participation de 60 éditeurs
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Par Eric le Boucher (*)

Il faut parler et reparler du rapport de
Mario Draghi, car il a raison : le mo-
ment est « existentiel » pour l’Union

européenne. Sans réveil, sans un effort,
elle risque de s’enfoncer dans la stagna-
tion, et son modèle social n’y résistera
pas. Las, ce message n’est pas passé. Ma-
rio Draghi a été écouté à Bruxelles, mais
il n’a rencontré aucun écho dans les ca-
pitales des pays membres. « Draghi rime
avec rêverie », ont pensé les politiques
européens, jugeant les propositions « in-
faisables » et passant illico aux polé-
miques médiatiques du jour. Il y a deux
explications à ce total manque d’intérêt :
soit les responsables politiques, tout à
leurs petites affaires électorales, n’ont pas
prêté oreille à l’ancien président de la
BCE, soit ils ne font que refléter une vo-
lonté profonde des Européens de se sa-
tisfaire de l’état des choses, de se laisser
aller à la dolence, à la vieillesse, et de
considérer que l’histoire a tourné la page
vers le Pacifique, que le temps de l’Eu-
rope est terminé. On veut croire, absolu-
ment, à la première hypothèse. Les poli-
tiques n’entendent pas ce que dit Mario
Draghi, car il propose beaucoup plus
d’Europe alors que, plongés dans le bruit
assourdissant des discours nationalistes,

souverainistes, popu - listes, ils veulent
moins d’Europe. La CDU allemande, le
parti de Konrad Adenauer, en est à pro-
poser de fermer les frontières à cause de
l’immigration. Mais le nationalisme
trouve aussi sa force dans un libéralisme
économique qui se plaint de l’excès nor-
matif et bureaucratique de la Commis-
sion européenne, de ses plans européens
mal étudiés (le climat, l’automobile élec-
trique) et, au fond, d’une nouvelle pous-
sée d’un néo-étatisme fédéral. Le « meil-
leur » argument contre Draghi est qu’il
veut un fonds de 800 milliards annuels
pour investir, mais celui de ce même
montant décidé après le Covid en 2020
n’a été dépensé qu’au tiers, faute de pro-
jets valables. Pour l’Allemagne, très réti-
cente devant l’idée d’un endettement eu-
ropéen qui pèsera toujours sur les
épaules germaniques, le draghisme fait
fausse route. Le débat est bien celui-là :
est-ce que l’endormissement européen
est dû à trop d’Etat fédéral ou pas assez ?
La politique industrielle, l’âme du rap-
port, est-elle la survie de l’Union euro-
péenne ou la génitrice « d’éléphants
blancs », ces projets pharaoniques non
aboutis ?
Les économistes publient actuellement
beaucoup sur ce thème, parce que ce que
propose Mario Draghi, cette « nouvelle

politique industrielle », Joe Biden l’a ap-
pliquée aux Etats-Unis, et Keir Starmer
l’engage en Grande - Bretagne. Les antis,
on l’a vu, estiment l’idée mauvaise, «
l’Etat sait moins bien que le marché où il
faut investir ». « La politique industrielle
sape la concurrence […] tombe dans les
mains des lobbyistes et du copinage […]
et finit par augmenter les prix », juge
Raghuram Rajan, ancien économiste en
chef du FMI et ancien gouverneur de la
Banque centrale d’Inde (*). Les pros qui
avaient perdu la bataille dans les années
1980 contre le « reaganisme » et le «
thatchérisme » reprennent de la force en
s’appuyant sur « l’échec » du libéralisme,
l’insatisfaction de la majorité des peu-
ples et sur les circonstances : le réchauf-
fement climatique, qui disqualifie le
marché, puisqu’il impose un virage vers
des technologies décarbonées plus
chères et la montée de la Chine et le re-
tour de la guerre qui ramènent les Etats
au centre. Les critiques contre les élé-
phants blancs sont nées dans les années
prélibérales des cafouillages des plans
Calcul et Unidata ou plan sidérurgique
sous François Mitterrand en France.
Mais à y regarder de plus près, le juge-
ment est autre : l’intervention de l’Etat a
donné sa suprématie scientifique aux
Etats-Unis à partir de 1933, qui a permis

la conquête de la Lune et Internet.

Allier puissance publique et secteur privé 

En Europe, après Concorde, est venu
Airbus. La « sécurité » des approvision-
nements est apparue avec le Covid
comme ayant été négligée par le marché,
justifiant un retour des opérateurs pu-
blics. Mais l’argument imparable vient
d’Asie, où « le décollage des oies » est dû
à une alliance intelligente de la puis-
sance publique et du secteur privé : Ja-
pon, puis Corée du Sud, puis Taïwan,
puis Chine, Vietnam, etc. Pourquoi les
Européens seraient-ils les seuls à ne pas
savoir définir un interventionnisme in-
telligent ? C’est là-dessus que devraient
porter les débats… Et c’est justement de
cela dont nous parle Mario Draghi. Le
rapport propose des réponses à l’objec-
tion allemande sur l’endettement, il dit
comment mobiliser les capitaux privés,
et souligne l’urgence des politiques
connexes d’éducation. Que les oppo-
sants, ils sont légitimes, fassent d’autres
propositions contre le décrochage euro-
péen. Mais la politique n’a pas le droit de
ne pas lire, de ne pas voir et de ne rien
dire. 

(*) Éditorialiste aux « Echos »

L’Europe n’a pas d’alternative à la politique Draghi

Clients friands de nouveauté, délais de développement réduits, soustraitance de pans entiers de la fabrication… En s’inspirant de
la tech, les nouveaux entrants chinois ont mis sur pied un modèle qui va forcer les marques occidentales à s’adapter.

Pourquoi l’industrie automobile va
ressembler de plus en plus à la téléphonie

Par Lionel Steinmann 

Lorsque Huawei et Xiaomi ont an-
noncé leur intention de se lancer
dans l’automobile, la plupart des

pontes du secteur ont ricané plus ou
moins ouvertement. Concevoir et fabri-
quer une voiture est une tâche autre-
ment complexe et exigeante que d’usiner
des smartphones, expliquaient-ils en
substance. Depuis, les deux géants de la
tech chinoise ont accouché de leurs pre-
miers modèles en un temps record. La
SU7 de Xiaomi, qui propose une qualité
proche du premium allemand pour un
prix inférieur à 30.000 euros, est même
la sensation de l’année. Ces réussites ont
été possibles car les deux entreprises
n’ont pas cherché à copier les process in-
dustriels longs et rigides de leurs
concurrents occidentaux. Elles se sont
au contraire coulées dans les nouvelles
voies défrichées d’abord par Tesla, puis
par les start-up chinoises de l’auto, qui
sont allées chercher leur inspiration…
dans la téléphonie. Une approche nova-
trice, qui procure aux nouveaux entrants
un tel avantage concurrentiel que les ca-
dors du vieux monde, s’ils veulent survi-
vre, vont être contraints de s’aligner.
Cette révolution s’est cristallisée dans la
République populaire depuis quelques
années. Après avoir longtemps borné
son horizon à l’offre des marques occi-
dentales, la clientèle chinoise a affirmé
ses préférences. Avec un goût prononcé

pour les véhicules connectés, et un très
fort appétit, bien plus qu’en Europe,
pour la nouveauté. Pour percer, les
constructeurs chinois ont joué à fond
cette double carte. En imitant Tesla sur
le premier point, et en sortant très régu-
lièrement des nouvelles voitures pour
coller aux tendances du marché, comme
le font les acteurs de la tech. Sur le seul
premier semestre 2024, le géant BYD a
lancé quatre modèles sous sa marque
principale. Les constructeurs historiques
ne peuvent pas suivre, et leurs ventes sur
place s’étiolent à vue d’œil.

Faire table rase du passé 

Cette accélération bouscule l’ensemble
du modèle économique. Dans un mar-
ché qui se renouvelle vite, un modèle va
perdre plus rapidement de sa fraîcheur,
et sa durée de vie s’en trouve raccourcie.
Aujourd’hui, Toyota ou Volkswagen
peuvent conserver un modèle six à huit
ans sur le marché (la Golf a connu huit
générations en cinquante ans), en opé-
rant un lifting à mi-vie. Cette durée
pourrait diminuer rapidement à quatre
ou cinq ans seulement. Pour amortir
tout de même les coûts de développe-
ment et de production, les jeunes
pousses chinoises auraient pu augmenter
leurs prix. Elles ont choisi de comprimer
les dépenses. Le délai moyen pour déve-
lopper un nouveau modèle dans l’ex-em-
pire du milieu a été ramené à deux ans,

soit deux fois moins que ce qui prévaut
en moyenne en Europe. « Etre aussi ra-
pide suppose d’abandonner la logique de
modèle, en tout cas sur le plan tech-
nique, pour passer à l’assemblage de dif-
férents modules préexistants », détaille
Sébastien Amichi, chargé de l’automo-
bile chez Kearney. Les acteurs chinois,
poursuit-il, gagnent également du temps
en dissociant le travail sur l’architecture
logicielle de la voiture et celui sur le
hardware. Comme dans la téléphonie, là
encore. Leur objectif est désormais de
descendre à dix-huit mois. Le coup de
rabot concerne aussi les investissements
liés à la production. « Les nouveaux en-
trants ont des niveaux de “capex” nette-
ment moins élevés, confirme le consul-
tant. Xiaomi, par exemple, se concentre
sur le design et le logiciel, et a sous-traité
l’assemblage à un autre constructeur, à
l’image de ce que fait Apple pour ses
smartphones. D’au tres font venir des
sous-traitants sur la ligne pour l’embou-
tissage ou la peinture, et les rémunèrent
à la pièce. »
Ce fonctionnement n’est pas sans incon-
vénient. La réduction des délais de déve-
loppement aboutit, lors du lancement, à
des niveaux de qualité inférieurs aux
standards occidentaux, en particulier
dans les logiciels embarqués. Le débo-
gage des premiers exemplaires (grâce à
des correctifs envoyés par Internet) peut
durer plusieurs mois. Ce risque ne sem-
ble toutefois pas décourager les clients.

Cette « téléphonisation » de l’industrie
ne va pas rester circonscrite à la Chine.
Le premier marché du monde assure
également un tiers de la production
mondiale et donne le « la » à toute la
planète. Ses champions ont déjà com-
mencé à décliner leur recette hors de
leurs frontières. Pour les constructeurs
occidentaux, il s’agit d’une menace exis-
tentielle. Volkswagen l’a compris et a ou-
vert le débat sur des fermetures d’usine
en Allemagne pour créer un électrochoc
chez son corps social, très conservateur.
Chez Renault, Luca de Meo a inscrit le
problème au cœur de sa « Renaulution ».
La nouvelle R5 a été développée en trois
ans, la future Twingo le sera en deux
(grâce au recours à une ingénierie chi-
noise), et le patron italien a fixé en in-
terne l’objectif de descendre durable-
ment à cent semaines. Le match se
jouera aussi à l’intérieur des usines. «
Aujourd’hui, les grands noms du secteur
contrôlent l’assemblage de A à Z et em-
ploient des milliers d’ingénieurs pour
caler et optimiser les process. Si la durée
de vie d’un modèle diminue, il faudra
passer à un fonctionnement beaucoup
plus léger en dépenses d’investissement,
en sous-traitant par exemple certaines
séquences de l’assemblage, détaille Sé-
bastien Amichi. Tous les constructeurs
occidentaux travaillent sur le sujet. » En
mesurant le choc culturel et social qu’en-
traînerait une telle mutation.

Source : Les Echos 
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VERS UNE NOUVELLE ERE ENERGETIQUE

Avec quelles ressources ? 
Et au profit de qui ? 

Faut-il croire que la fin des combustibles fossiles va survenir Par celle des réserves ou de la demande / consommation ?  Avant
toute chose il faut faire la différence entre : Le « PIC PETROLIER » qui signifie le moment à partir duquel où la production pétrolière

mondiale va décliner pour l’une ou les deux raisons suivantes : baisse des réserves prouvées exploitables, et/ou baisse de la
production du fait de l’incapacité des techniques d’exploitation des réserves même si elles sont en augmentation, mais sont

complexes ou non rentables à produire.

Lundi 23 septembre 2024 CONTRIBUTION 

Par Abdelmadjid Attar (*)

Le « PIC DE LA DEMANDE »
lui est lié à la baisse de la part
des ressources énergétiques
fossiles (surtout les hydrocar-
bures dans le cas objet de notre
analyse) dans la consommation

énergétique totale (y compris l’énergie, la
mobilité, et l’industrie). Elle survient au
fur et à mesure pour plusieurs raisons sé-
parément ou cumulatives comme le recours
de plus en plus important à de nouvelles
sources d’énergies (ENR, Nucléaire, Hy-
drogène, etc…) dites propres pour certaines
et surtout renouvelables, ou encore un prix
à la consommation insupportable.

Les réserves mondiales en hydrocarbures

Un simple regard sur la dernière décennie
montre que malgré la chute des investisse-
ments en exploration depuis 2014, le niveau
des réserves et des productions mondiales
en pétrole et gaz est demeuré stable, ou a
augmenté au niveau des plus grands pro-
ducteurs comme les USA, grâce aux hy-
drocarbures non conventionnels, ou grâce
à de nouvelles découvertes surtout dans
les bassins offshores peu explorés à ce jour
et grâce aux progrès technologiques dans
le domaine de l’exploration.
On peut donc au moins conclure que le re-
nouvellement des réserves correspondant
au moins à celui du soutirage a eu lieu au
cours des deux dernières décennies. Reste
à savoir s’il s’est fait réellement avec de «
nouvelles réserves inconnues auparavant »
ou grâce à des progrès technologiques en
matière de récupération des réserves déjà
connues (y compris les hydrocarbures non
conventionnels ?
Les réserves mondiales prouvées en hy-
drocarbures selon la compagnie britannique
BP (Statistical Review of World Energy
2021) étaient évaluées en 2020 à environ
1.732 Mds barils de barils de pétrole, et
188.000 Mds M3 de gaz naturel. Ces chiffres
ne tiennent pas compte des réserves en hy-
drocarbures non conventionnels déjà dé-
veloppés aux USA et en cours de production,
ou encore ceux non ou peu développés
mais techniquement récupérables dans d’au-
tres pays comme la Chine, l’Algérie, l’Ar-
gentine, l’Arabie Saoudite, et la Libye. Il
s’agit essentiellement de gaz naturel dit «
de schiste », dont les volumes dépassent
les 50.000 Mds M3.
La majeure partie des réserves prouvées
est située au Moyen orient à raison de 48%
pour le pétrole et 40% pour le gaz naturel.
Les réserves prouvées en gaz en Afrique
sont estimées à environ 23.000 Mds M3,
mais ne comprennent pas celles en gaz de
schiste qui pourraient plus que doubler ce
volume (techniquement récupérables),
puisque l’Algérie à elle seule renfermerait
environ 24.000 Mds M3 de gaz de schiste

(Réf : Alnaft).
Dans un récent rapport d’évaluation de
l’EIA (Energy Information of America 12
Aout 2024), sur les réserves en pétrole et
gaz naturel de 175 grandes compagnies co-
tées en bourse, on constate effectivement
que malgré la chute des investissements en
Exploration, le niveau de leurs réserves
prouvées est pratiquement demeuré stable
depuis 2014.
Le rapport de l’EIA ne précise pas si les hy-
drocarbures non conventionnels sont inclus
dans l’analyse, mais cela est très probable
pour les USA dont l’essentiel de sa produc-
tion en provient. Mais comme celles exis-
tantes dans d’autres régions du monde ne
participent pas encore de beaucoup à la
production mondiale en ce moment, et te-
nant compte des nouvelles découvertes et
autres potentiels en cours de développement
(Afrique, Amérique du Sud, et autres zones
offshore surtout), on peut prévoir que toutes
ces réserves sont en mesure de subvenir en
théorie à plusieurs décennies de consom-
mation mondiale bien au-delà de 2050,
surtout en ce qui concerne le gaz naturel.

Un pic de la demande pétrolière entre 2030
et 2040 ?

Historiquement et durant les deux dernières
décennies (2000-2022), la croissance de la
demande énergétique a connu un ralentis-
sement de 1,5% en moyenne annuelle. Mais
il semble que malgré la poursuite de la
croissance de la demande énergétique au
cours des prochaines décennies, son ra-
lentissement atteindra 2,5% sur la période
2022-2050, lié à l’amélioration de l’intensité
énergétique primaire par rapport au PIB,
grâce aux politiques d’efficacité énergétique,
de transition vers des économies à faibles
émission de GES, et aux progrès technolo-
giques.
L’électrification des usages de l’énergie en
sera certes le moteur essentiel, mais à partir
de quelles sources d’énergie pour aboutir à
une nouvelle ère énergétique ? Telle est la

grande incertitude sur laquelle travaillent
tous les analystes des acteurs énergétiques
à travers le monde.
Pour le moment il semble que la consom-
mation énergétique mondiale est largement
soutenue par celle des hydrocarbures et du
charbon, d’après l’analyse du rapport de «
Statistical Review of World Energy » (version
2024) récemment publiée sur le site « Tran-
sition Energies » : (https://www.transition-
senergies.com/domination-energies-fos-
siles-reste-ecrasante/) dont nous reprenons
ci-dessous le contenu, suivi des positions
de l’AIE, de l’OPEP, des grandes compagnies
pétrolières, et certains cabinets qui suivent
de près le secteur énergétique mondial :
« La consommation mondiale d’énergie

primaire s’est élevée à 619,6 exajoules en
2023, soit près de 2% de plus qu’en 2022,
déjà une année record et plus de 5% de
plus qu’en 2019, dernière année avant la
pandémie de Covid. La part des énergies
renouvelables dans le mix énergétique mon-
dial a progressé à 14,6% en 2023 contre
14,2% en 2022. Avec le nucléaire, cela re-
présente 18% du total de l’énergie primaire
consommée qui est bas carbone. Pour
autant, les énergies fossiles représentaient
81,5% du mix énergétique mondial en 2023
en retrait de 0,4% par rapport à 2022. Les
fossiles ont vu des records mondiaux de
production et de demande de charbon
(+1,6%) et de pétrole (+2%) dont la consom-
mation a dépassé 100 millions de barils
par jour pour la première fois tandis que la
demande de gaz naturel est restée stable.
En conséquence, les émissions de gaz à
effet de serre provenant de l’énergie ont
progressé de 2,1% par rapport à 2022 et
dépassé 40 gigatonnes pour la première
fois. Pour donner une idée de la progression
des fossiles, en 2023 le total des échanges
internationaux de pétrole, de gaz et de
charbon était supérieur de 53% à ce qu’il
était en 2000 ».
Pour l’AIE, la reprise de la demande pétro-
lière post Covid en 2021 est largement dé-
passée, avec une chute progressive de ses

augmentations annuelles qui seront dès
2024 inférieures à celles enregistrées en
2011. L’analyse du graphe ci-dessous montre
que l’accroissement de la demande pétrolière
a déjà pris fin en 2017 avec une nette ten-
dance au recul, perturbée par la pandémie
Covid en 2020 et une forte reprise en 2021,
mais de nouveau en recul, vers un pic qui
devrait survenir dès 2028, au plus tard en
2029. La demande mondiale n’est plus tirée
que par l’économie chinoise et partiellement
les économies des pays émergents.
L’OPEP estime de son côté, que la demande
mondiale d’énergie primaire devrait aug-
menter de 23% à l’horizon 2045, en passant
de 291 Millions Bpe (Baril-Pétrole-Equi-
valent) en 2022, à 359 Millions Bpe en
2045. Elle sera surtout tirée par les pays
non-OCDE, dont pas moins de 28% au ni-
veau de la Chine et de l’Inde. Celle des
pays OCDE commencera à chuter à compter
de 2035. Celle du pétrole pourrait passer à
116 millions de barils par jour en 2045,
avec les mêmes tendances non-OCDE et
OCDE, tout en admettant la baisse de sa
part dans le mix énergétique mondial de
31% à 29% à cet horizon. Ainsi selon l’OPEP,
et face à la supposée menace de l’électrifi-
cation du transport surtout, principal
consommateur de pétrole, « il continuera
d’être un élément essentiel des futures filières
énergétiques, comme le montre le fait que
les produits pétroliers sont essentiels au
fonctionnement d’autres secteurs, comme
celui de l’électricité ». Mais force est de
constater que globalement les ajustements
des productions de l’OPEP+ depuis 2021
pour défendre le prix du baril, ont été com-
pensés en général par d’autres producteurs
en fonction d’une demande qui, en dehors
de l’impact COVID en 2020, est certes en
hausse depuis 2021, mais lente par rapport
aux décennies passées. (Réf : OPEP WOO
2023).
La compagnie britannique BP quant à elle,
nous propose trois scénario proches de
ceux de l’AIE, avec un pic de la demande
énergétique finale entre 2025 et au plus
tard 2035. Dans les trois scénarios, la part
des sources d’énergies fossiles (hydrocarbures
et charbon) est appelée à chuter de 80% en
2019 à entre 20 et 50% à l’horizon 2050.
Cela correspond à un modèle de consom-
mation énergétique qui sera dominé par
l’électricité, dont la part est appelée à
atteindre entre 33 et 52% à l’horizon 2050,
soit une croissance de 75% à l’horizon
2050, et une expansion très rapide des
ENR, dont les capacités installées en solaire
et éolien atteindront entre 12.000 et 20.000
GW à l’horizon 2050, selon les scénarios
envisagés.
Enfin il faut surtout retenir que la part du
pétrole et du gaz dans la demande selon
BP à compter de 2024 vont atteindre :
« New Momentum » : 73 millions de barils
par jour pour le pétrole, et 4.700 Mds M3
pour le gaz avec un plateau à compter de

Les EnjeuxEco

2e partie 



CONTRIBUTION 9Lundi 23 septembre 2024 Les EnjeuxEco

2045.
« Accelerated » : 42 millions de barils par
jour pour le pétrole, et 2.500 Mds M3 pour
le gaz avec une chute à compter de 2030.
« Net Zero » : 20 millions de barils par jour
pour le pétrole, et 1.700 Mds M3 pour le
gaz, avec une chute à compter de 2025.
A l’inverse de BP, Exxon Mobil vient prati-
quement de rejoindre la position de l’OPEP
en déclarant (Réf : Global Outlook – our
View to 2050) que « le monde devra produire
15% d’énergie de plus qu’aujourd’hui en
2050 » pour satisfaire la demande mondiale
qui sera tirée à raison de 25% par les pays
en développement, alors que celle des pays
développés va reculer de -10% à cet horizon.
Ce qui signifie que la consommation éner-
gétique mondiale sera toujours constituée
par les hydrocarbures (pétrole et gaz) à
raison de 54% en 2050, soit à peine 2% en
moins des 56% de 2023. Par contre, et sur-
tout à cause du charbon dont la part passera
de 25% à 14% entre 2023 et 2050, la part
des énergies fossiles va passer de 81% à
67% sur la meme période. La demande pé-
trolière quant à elle, devrait atteindre son
pic vers 2030, mais va demeurer stable avec
100 millions de barils par jour jusqu’en
2050. Exxon Mobil prévoit par ailleurs que
sa production atteindra 5 millions de barils
par jour en 2027, un niveau jamais égalé
grâce aux nouvelles découvertes faites en
Guyane, ainsi que sa production à partir
du bassin Permien (USA). Elle comprendra
un million, puis deux millions de barils
par jour à partir de ses découvertes en
Guyane, et deux autres millions de barils
par jour à partir du bassin permien !
De son coté, « Goldman Sachs Research »,
s’attend à ce que la demande en pétrole
augmente au cours de la prochaine décennie
jusqu’en 2034, du fait de la faiblesse des
ventes de véhicules électriques, des autres
consommations dans le secteur de la pé-
trochimie entre autres, et d’une demande
croissante de la Chine. Le secteur du trans-
port routier va demeurer pour longtemps
le principal consommateur, mais la part
des essences pourrait atteindre un pic vers
2028 étant celle qui sera de plus en plus
remplacée à partir de cet horizon par la
mobilité électrique, tandis que la part du

diesel poursuivra sa croissance jusqu’en
2034, et celle du kérosène jusqu’en 2040.
Dans son dernier rapport intitulé « Energy
Intelligence 2023 Outlook », « EI » prévoit
aussi une légère augmentation de la demande
pétrolière vers 2028 jusqu’à 106 millions
de barils par jour, suivie d’une stabilisation
à ce niveau jusqu’en 2030, puis un recul
continue sur les décennies suivantes. Par
contre la demande gazière poursuivra sa
croissance, surtout en matière de GNL,
tirée surtout pars les pays asiatiques.

La part des EnR 
dans les usages de l’énergie

Il faut cependant tenir compte d’un ac-
croissement gigantesque des investissements
dans le secteur des ENR avec actuellement
1 milliard de dollars par jour pour le dé-
ploiement du solaire ! Plus de 350 GW de
capacité de production d’énergie renouve-
lable ont été ajoutés rien qu’en 2023 !
(Source : AIE-WEO 2023). Ce qui fait que
l’AIE prévoit une chute de la demande
mondiale en pétrole dès 2024 et un pic de
plus en plus probable avant 2030.
C’est ce qu’on constate particulièrement en
Europe où le planREPowerEUdevrait faire
passer la part des ENR à 67% en 2030, puis
88% en 2050, dans sa consommation d’élec-
tricité, alors que l’hydrogène devrait aussi
de son côté etre de plus en plus introduit
dans l’industrie et la mobilité au-delà de
2030.
Tenant compte du processus de transition
énergétique à l’échelle mondiale, et des pro-
jections ou objectifs cités ci-dessus, qu’ils
soient ou non partagés par tous les analystes,
cela peut signifier ainsi (en théorie) qu’une
partie des réserves fossiles, risque de de-
meurer dans le sous-sol, faute de demande
et probablement aussi faute de rentabilité à
un moment ou à un autre. C’est en particulier
le cas pour le pétrole, le gaz étant dorénavant
considéré comme le principal « allié » des
ENRpour la transition énergétique. C’est
dans cette atmosphère que la dernière COP
28 a été la scène d’un débat très intense
entre deux visions :
Une sortie pure et simple des énergies
fossiles par la réduction de la production.

Ou une sortie graduelle par une transition
douce à travers la réduction de la consom-
mation et par conséquent de la demande.
On peut croire peut etre que l’objectif est le
meme, mais c’est la deuxième option qui a
pris le dessus, plaçant la responsabilité cli-
matique au niveau des consommateurs et
non des producteurs. Cette nuance est im-
portante et a fini par conforter principale-
ment les pays de l’OPEP+ qui ont produisent
environ 40 millions de Bep par jour en
2023, correspondant à environ 40% de leurs
recettes d’exportation et budgets, contre 62
millions de Bep par jour de la part des
autres exportateurs souvent eux-mêmes
aussi les plus gros consommateurs (USA).

Le cas des USA : premiers producteurs et pre-
miers consommateurs en pétrole et gaz

Il est alors intéressant d’étudier le cas des
USA qui sont en principe autosuffisants
étant les premiers producteurs de pétrole
et de gaz dans le monde, mais aussi les
premiers importateurs de pétrole avec 8,5
millions de barils par jour en 2023 !     
Selon l’EIA (Energy Information of Ame-
rica), « les réserves prouvées de pétrole
brut et de condensats de concession aux
États-Unis ont augmenté de 9 %, passant
de 44,4 milliards de barils à 48,3 milliards
de barils à la fin de l’année 2022 ».Celles
en gaz naturel« ont augmenté de 10 %,
passant de 625,4 Tcf à la fin de l’année
2021 à 691,0 Tcf à la fin de l’année 2022,
établissant un nouveau record pour les ré-
serves prouvées de gaz naturel aux États-
Unis pour une deuxième année consécu-
tive».
«Aucun pays dans l’histoire n’a extrait autant
de pétrole que les États-Unis au cours de
chacune des six dernières années », attei-
gnant en 2023 pour la première fois depuis
60 ans, une production pétrolière moyenne
de13 millions de barils par jour. Elle devrait
passer à 14 millions de barils par jour en
2026. « La production américaine de gaz
est également la plus importante au monde,
ayant augmenté de 50 % au cours de la
dernière décennie », atteignant plus de
1000 milliards de M3 en 2023 et faisant
des USA le premier exportateur de GNL
dans le monde.
On peut s’étonner alors que les USA puissent
dépendre encore des importations massives
de pétrole en provenance d’autres régions
du monde avec 8,5 millions de barils par

jour en 2023, dont 20% à partir du Moyen
orient et le reste du Canada et du Mexique
? Il y va effectivement de leur indépendance
énergétique pour deux raisons :
Des capacités et process de raffinage de
pétrole lourd, non adaptées à la qualité du
pétrole léger qu’ils produisent de plus en
plus, et dont la conversion pose des pro-
blèmes techniques et financiers (rendement).
Et le cout de transport du pétrole produit à
l’intérieur d’un pays aussi vaste.
C’est cette dépendance et l’impératif d’une
indépendance énergétique qui a amené la
promulgation de la loi climatique de J.Biden
en 2022 avec un budget colossal de 369
milliards de dollarspour les énergies re-
nouvelables, alors que son concurrent aux
élections, D. Trump défend l’inverse par
l’augmentation de la production d’hydro-
carbures.
Les USA demeurent les premiers produc-
teurs de pétrole et de gaz dans le monde et
rien n’indique qu’ils ne le resteront pas en-
core au cours de la prochaine décennie, au
moins jusqu’en 2035, alors que de nouvelles
découvertes importantes dans le monde
mettront d’ici la leur production sur le
marché pétrolier et gazier.

Nouvelles découvertes et futures capacités
de production

On peut citer à ce sujet l’attrait en matière
d’exploration des nouveaux bassins offshore,
particulièrement autour de la Guyane et
en Afrique de l’Ouest, où pratiquement
toutes les grandes compagnies pétrolières
et gazières se bousculent pour devenir opé-
rateurs su un ou plusieurs blocs, avec d’im-
portants investissements et l’usage de nou-
velles techniques d’exploration en offshore
profond. D’importantes découvertes de pé-
trole et de gaz ont été faites et d’autres vont
probablement suivre :
Les découvertes réalisées par ExxonMobil
au large de la Guyane renfermeraient environ
12 milliards de Bep récupérables. « La
Guyane est en passe de dépasser le Venezuela
avec une production qui va passer de
650.000 barils par jour à plus d’un million
de barils par jour en 2027 », ce qui va pro-
pulser cette région au cinquième rang des
producteurs de pétrole vers le milieu des
années 30.

(A suivre)
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VERS UNE NOUVELLE ERE ENERGETIQUE

Avec quelles ressources ? 
Et au profit de qui ? 

Faut-il croire que la fin des combustibles fossiles va survenir Par celle des réserves ou de la demande / consommation ?  Avant
toute chose il faut faire la différence entre : Le « PIC PETROLIER » qui signifie le moment à partir duquel où la production pétrolière

mondiale va décliner pour l’une ou les deux raisons suivantes : baisse des réserves prouvées exploitables, et/ou baisse de la
production du fait de l’incapacité des techniques d’exploitation des réserves même si elles sont en augmentation, mais sont

complexes ou non rentables à produire.

Mardi 24 septembre 2024 CONTRIBUTION 

Le Moyen Orient, qui renferme
déjà l’essentiel des réserves
mondiales en hydrocarbures
avec 48% pour le pétrole et
40% pour le gaz naturel, et y
contribue en production avec

31,5% en pétrole (30,3 millions de barils
par jour en 2023), et 17,4% en gaz naturel
(713 Mds M3 par an), n’est pas en reste,
puisque le Koweit vient d’annoncer une im-
portante découverte de 3,2 Mds de barils
équivalents pétrole qu’il compte exploiter
rapidement, pour compenser la baisse de
sa production enregistrée depuis 2020. L’Ara-
bie saoudite a récemment entamé le déve-
loppement de son potentiel en gaz de schiste.
« L’Afrique renferme 7,2% des réserves pé-
trolières dans le monde et 6,9% des réserves
gazières. Sa production pétrolière a atteint
environ 7,5 millions de barils par jour en
2022 et devrait décliner vers 2030 à environ
6 millions de barils. Par contre celle du gaz
naturel est en progression, a atteint 275
milliards de M3 en 2022 et devrait augmenter
encore à l’horizon 2030, dans la mesure où
40% des nouvelles réserves mondiales dé-
couvertes depuis 2010, l’ont été en Afrique.
L’Afrique est prévue contribuer à hauteur
de 25% (750 millions de Tep) à l’augmenta-
tion de la demande d’énergie primaire mon-
diale à l’horizon 2050. Sa production gazière
devrait atteindre 550 Mds M3 en 2050 et
nécessitera alors un investissement en amont
de près de 1.100 Mds de dollars .
(https://www.energymagazinedz.com/2024/0
3/19/appo-banque-africaine-de-lenergie-et-
defis-energetiques-de-lafrique/).
Les cinq plus grands détenteurs de réserves
et producteurs d’hydrocarbures sont le Ni-
géria, l’Algérie, la Libye, le Mozambique, et
l’Egypte.
En Afrique de l’Ouest, le bassin offshore
d’Orange en Namibie est en tête au point
de vue attractivité et pourrait pratiquement
reproduire le succès de la Guyane. Une di-
zaine de grandes compagnies pétrolières et
gazières sont déjà présentes sur son domaine
offshore, dont la portugaise Galpqui a an-
noncé un potentiel de 10 milliards de barils
de pétrole dans sa découverte de « MOPANE
». Shell et TotalEnergies ont aussi annoncé
des résultats similaires, tandis que BP, ENI,
et Chevron se préparent à entamer leurs
forages d’exploration.
Le Sénégal et la Mauritanie sont les deux
autres pays dont le potentiel en gaz surtout,
est en pleine croissance, avec le démarrage
de la production de gaz vers la fin 2024 du
gisement de « Grande Tortue Ahmeyin
(GTA) » situé à cheval sur leur frontière
commune. Ce gisement renfermerait 450
Mds M3 de gaz, dont la production sera li-
quéfiée sur place à raison de 2,3 millions
de tonnes de GNL par an (environ 3,2 Mds
M3). Au-delà du potentiel existant :
– Le Sénégal possède deux autres gisements
offshores non développés à ce jour : celui
de «Sangomar » opéré par Woodside (82%)

en partenariat avec Petrosen (18%), renfer-
mant des réserves estimées à environ 600
millions de barils de pétrole, avec une
capacité de production de 100.000 barils
par jour, ainsi que le gisement de gaz « Ya-
kaar-Teranga » qui renfermerait environ
700 Mds M3 de gaz.
– La Mauritanie possède elle aussi deux gi-
sements de gaz offshore : « BirAllah », dé-
couvert initialement par un premier puits «
Marsouin 1 », puis confirmé par un deuxième
puits «Orca 1» en 2019, au niveau du bloc
C8 opéré depuis 2012 par Kosmos Energy
en partenariat avec la SMH, puis rejoints
par BPqui a racheté 60% des parts de Kosmos
Energy. Il renfermerait des réserves estimées
à 1.400 Mds M3 de gaz, c’est-à-dire deux
fois plus que « GTA ». Le deuxième gisement
de gaz de plus petite taille, « Bandar », situé
dans la partie nord du domaine offshore
mauritanien, a été découvert en 2012 par
Woodside puis abandonné, ses réserves
n’étant que d’environ 35 Mds M3.
Le bassin offshore au large de la Cote
d’Ivoire, lui aussi est en train de connaitre
un développement important des découvertes
de l’ENI, dont le gisement de Baleine qui
produit déjà 22.000 barils équivalent pétrole
par jour, et la récente découverte de pé-
trole-gaz-condensat de Calao, qui renfer-
merait entre 1 et 1,5 milliards de barils
équivalent. La compagnie ENI opère déjà 4
blocs (CI504, CI526, CI706, et CI708) où
elle prévoit d’investir 80 millions de dollars
sur une période d’exploration de 3 ans, qui
pourrait faire tripler la production pétrolière
de la Cote d’Ivoire à moyen terme.  
La chute de la production pétrolière russe
depuis 2022 a largement été remplacée par
la croissance de celle des USA, mais pas
celle de ses exportations vers l’Europe qui
ont été largement compensées par les ex-
portations vers l’Asie en pétrole, et vers
l’Asie, l’Afrique et l’Amérique du Sud pour
les produits pétroliers. Cette tendance a
même en quelque sorte entrainée une aug-

mentation globale des exportations russes
en pétrole et produits pétroliers.

Un pic de la demande suivi d’un pic du prix du
baril ?

Du côté de l’OPEP, sa volonté de préserver
un prix et une part de marché, avec plusieurs
réductions (2 MMB/J en 2022, puis de façon
volontaire 1,66 et 2,2 MMB/J en 2023) a
tout juste permis la stabilisation de son
niveau de production, face à une production
pétrolière mondiale qui augmente réguliè-
rement, surtout à partir des nouvelles zones
où d’importantes découvertes ont été faites,
et une demande qui ne suit pas au même
rythme.
Du côté de l’AIE, celle-ci prévoit qu’il y

aura d’ici 2030 environ 8 millions de barils
de pétrole par jour en plus sur le marché,
qui viendront concurrencer la production
OPEP+.  Face à l’incertitude de l’équilibre
offre/demande et par conséquent du marché,
Il est de plus en plus probable que :
D’une part, la presque certitude que toute
nouvelle augmentation de production qu’elle
vienne d’ailleurs, ou de l’OPEP+ après la
fin des réductions actuelles en 2025, aura
un impact sur le prix vers la baisse. Face
aux récentes chutes du baril à moins de 75
dollars, l’OPEP+ vient d’ailleurs de décider
le 05 Septembre 2024 de reporter à la fin de
l’année 2024, l’annulation progressive des
réductions de production volontaires de 2,2
million de baril par jour, alors qu’elle était
prévue pour le mois d’octobre 2024.
D’autre part, la crainte de plus en plus pré-
sente chez les détenteurs de grandes réserves
(Moyen Orient) d’un éventuel abandon de
réserves dans le sous-sol à long terme, va
les amener à envisager ou meme commencer
à mettre en œuvre des stratégies de valori-
sation locale d’une part de leur production
pétrolière (cas de l’Arabie Saoudite en pé-
trochimie). Les autres pays (africains surtout)
ont pour leur part d’autres soucis : préserver
la rente, améliorer l’accès à l’énergie, et aussi
tenter de valoriser localement leur produc-
tion.
On peut donc considérer que les deux der-
nières décennies ont été marquées par :
Une « AUGMENTATION REGULIERE
DES RESERVES » et de la production de
pétrole et de gaz, en particulier au niveau
des USA si on inclut les hydrocarbures non
conventionnels développés et mis en pro-
duction, ainsi que le potentiel mis en évidence
dans les nouveaux bassins offshores dont
ceux autour de l’Afrique et d’Amérique la-

Les EnjeuxEco

2e partie 



CONTRIBUTION 9Mardi 24 septembre 2024 Les EnjeuxEco

tine.
Une augmentation de la demande pétrolière,
tirée surtout par le secteur du transport qui
compte pour 45% dans la demande pétrolière,
avec un nouveau parc de 600 millions de
véhicules et l’accroissement du transport
par fret à raison de 65%. Le secteur pétro-
chimie n’en consomme que 15%. (Réf : AIE
WEO 2023). La demande est par ailleurs
tirée essentiellement par les pays non-OCDE
à raison de 90%, et la consommation inté-
rieure/locale des pays gros producteurs eux-
mêmes (Moyen Orient et Russie à raison
de 2%). L’essentiel de cette demande non-
OCDE vient de la Chine, l’inde, et autres
pays asiatiques à raison de 60% en moyenne,
mais où il y a les plus gros efforts en matière
de développement des ENR, du nucléaire,
et de réduction de la consommation de
charbon. Ce qui laisse prévoir une stagnation
de la demande pétrolière globale à moyen
terme.
La consommation gazière a quant à elle
augmenté de façon régulière à raison d’en-
viron 2% par an en passant de 2500 à 4000
Mds M3 entre 2000 et 2022, essentiellement
tirée par les secteurs de l’industrie et de
l’électricité, particulièrement au niveau des
pays d’Asie-Pacifique, et du Moyen Orient
dont les taux de croissance de la consom-
mation sont les plus importants.
Les capacités de génération du nucléaire
sont demeurées stables durant la première
décennie jusqu’en 2011 avec environ 370
GW, avant une importante chute entre 2012
et 2014 à 355 GW, suivie d’une reprise pro-
gressive vers un pic de 375 GW à compter
de 2018, correspondant à environ 5,2% de
la demande globale d’énergie primaire. La
crise énergétique de 2021, aggravée par les
conflits géopolitiques actuels a entrainé la
reconsidération des politiques de sortie du
nucléaire notamment en Europe et en Asie,
où est située la majorité des 57 nouvelles
centrales (60 GW) qui sont actuellement
en construction. Mais le principal problème
qui demeure concerne le vieillissement du
parc nucléaire dont 25% des centrales date
de plus de 40 ans et 40% entre 30 et 40 ans.
Une tendance nette vers un « PIC DU PRIX
DU BARIL », dans la mesure où sa stabilité
ne le doit qu’à la « lutte acharnée » de
l’OPEP+ à travers des coupes répétées ou
de reports de son plan de réduction d’année
en année, et une cohésion plus ou moins
respectée en son sein. Les quelques hausses
intermittentes n’ont survenu que suite aux
impacts des risques géopolitiques dont on
n’arrive plus à entrevoir l’issue (guerre russo-
ukrainienne et palestino-israélienne), alors
que certains sont de courte durée en général
(Libye).
Une accélération de la transition énergétique
au niveau des pays les plus développés à
travers non seulement le recours à de nou-

velles sources d’énergies dites propres, mais
aussi de nouveaux modèles de consommation
énergétique. Les capacités de production
solaire sont passées d’une cinquantaine de
GW en 2010 à plus de 600 GW en 2022, et
vont pratiquement doubler à l’horizon 2030.
La crise énergétique survenue en 2021, due
à l’incapacité des ENR à répondre aux
besoins croissants post COVID, puis aggravée
par les conflits géopolitiques (2022-2023) a
fini par modifier définitivement la scène
énergétique mondiale, déjà sous pression
d’une interdépendance entre pays impor-
tateurs soucieux de leur approvisionnement,
et pays exportateurs soucieux de leurs re-
venus.
D’où l’avènement de nouvelles politiques,
nouvelles alliances, et nouveaux canaux des
échanges à travers le monde surtout en ce
qui concerne le gaz naturel qui demeure
épargné meme s’il s’agit d’une ressource
fossile et non renouvelable.
Les prochaines décennies vont être marquées
par :
La poursuite de l’accroissement de la consom-
mation énergétique mondiale, tirée surtout
par celle de l’électricité, mais avec une part
des énergies fossiles en chute continue dans
le mix énergétique :
Selon l’OPEP, la part des énergies fossiles
devrait passer de 80% en 2022 à 69% en
2045.
Selon l’AIE, la part de l’électricité, devrait
croitre régulièrement de 4% en 2024, et se
maintenir au-delà de 2025.          Celle des
énergies fossiles y compris le gaz devrait
ainsi passer en 2050 à 20% dans son scénario
STEPS, 10% dans      le scénario moyen
APS, et 2% dans le scénario NZE, tandis
que le nucléaire demeurera stable autour
de 10 %.
Le monde va etre caractérisé de plus en
plus par un énorme déséquilibre en matière
de consommation et par conséquent de de-
mande énergétique, ainsi qu’une mutation
très rapide des usages vers l’électricité. Cela
va modifier complètement les échanges à
travers le monde. A titre d’exemple, la part
de la consommation énergétique en Asie-
Océanie en 2033 sera de 71%, dont 67%
pour la Chine. Celle de l’Afrique sera tout
juste de 3%, alors qu’il s’agit du continent le
moins raccordé actuellement à l’énergie.
Selon l’AIE, la demande en électricité est
prévue croitre en 2024 de 8% en Inde, 6%
en Chine, 3% aux USA, mais seulement
1,7% en Europe. Il faut cependant noter
que la part des ENR, dont les investissements
devraient dépasser les 2000 milliards de
dollars en 2024, (soit deux fois plus que les
énergies fossiles), devrait dépasser dès 2025
celle issue du charbon. 
Selon une récente analyse du « GECF » à
l’échelle mondiale, l’électrification croissante
des usages de l’énergie devrait atteindre au

moins 29% de la demande totale d’énergie
finale en 2050, tandis que la part des ENR
dans la consommation d’énergie de l’UE
des 27 atteindra 46% en 2024, puis en
moyenne 69% en 2030, et 80% en 2050.
Il est donc assez clair que l’électricité dans
la consommation d’énergie à travers le
monde va etre le principal moteur de sa
croissance au cours des prochaines décennies,
et ce, à travers surtout les ENR. 
Cet accroissement proviendra de plus en
plus d’une production d’origine renouvelable,
du nucléaire qui est de nouveau réhabilité,
mais aussi du charbon sur le moyen terme,
car ses réserves sont immenses, et sa consom-
mation mondiale a augmenté entre 2022 et
2023 pour atteindre selon l’AIE « 8,7 milliards
de tonnes, tirée par une forte croissance en
Chine et en Inde (+7 et 10% par rapport à
2022) ». Elle devrait même augmenter encore
en 2024-2025 sous la pression de la demande
dans les secteurs de l’électricité et de l’industrie
dans ces deux pays, ainsi que d’autres en
Asie (Vietnam), alors que partout ailleurs
(USA, Europe, et partiellement en Asie :
Japon, Corée), on constate un recul continu
de l’usage du charbon. Le recul du charbon
a eu lieu surtout au niveau des nouvelles
centrales depuis 2006, dont le rendement
s’est beaucoup amélioré au point de vue gé-
nération d’électricité. Sa part dans le mix
énergétique est demeurée stable entre 2006
et 2014 autour de 40%, avant d’entamer une
chute régulière autour de 35% en 2022.
Selon ExxonMobil, sa part dans le mix éner-
gétique devrait par contre passer à 13%
entre 2023 et 2050.
Le nucléaire, va demeurer stable et même
augmenter légèrement malgré les politiques
de démantèlement annoncées durant la der-
nière décennie surtout en Europe. Seule
l’Allemagne a maintenu pour le moment sa
stratégie de sortie du nucléaire, mais au dé-
triment de son économie en crise actuelle-
ment suite à la crise énergétique de 2021,
aggravée par la rupture de l’approvisionne-
ment en gaz de la Russie.
La capacité du parc nucléaire mondial devrait
passer selon l’AIE entre 2022 et 2050, de
417 à 620 GW dans le scénario STEPS, 770
dans le scénario APS, et 900 GW dans le
scénario NZE.
La Chine entend atteindre 10% d’électricité
produite dans des centrales nucléaires en
2035 (150 GW), ce qui implique la construc-
tion de près d’une centaine de réacteurs
d’ici-là ! Elle deviendra alors de loin la pre-
mière puissance mondiale du nucléaire civil.
La France est en train de projeter la construc-
tion de plusieurs centrales de dernière gé-
nération « SMR », alors que l’Italie « a
appelé à une relance de l’industrie nucléaire
européenne, la qualifiant d’élément essentiel
d’une politique énergétique équilibrée pour
soutenir avec succès le continent dans ses
plans de transition énergétique » par la voix
de son Vice-Premier Ministre. Le principal
défi dans le secteur du nucléaire demeure
cependant le vieillissement des centrales
dont l’âge de la majorité d’entre elles dépasse
les 30 et 40 années.
La croissance de la demande pétrolière va
demeurer lente à moyen terme avant d’etre
négative au-delà de 2030 ou au plus tard
2035, face à une évolution des modèles de
consommation énergétique qui seront de
plus en plus basés sur l’électricité qui sera
produite de plus en plus par un mix Gaz-
ENR, et partiellement nucléaire-charbon.
A cet horizon, la plupart des analyses en
dehors de celles de l’OPEP, prévoient le dé-
marrage d’un plateau des consommations
en pétrole à moins de 100 millions de barils
par jour. La stratégie de l’OPEP+ étant basée
sur la défense du prix, l’amènera à maintenir
son niveau de production actuel, face aux
nouvelles réserves y compris les non conven-
tionnelles qui continueront à être mises en
production si le baril ne chute pas à moins
de 30 $. « Citi Research et Bank of America

» pensent que le prix actuel entre 70 et 80 $
est temporaire, lié aux conflits géopolitiques,
et qu’il y a un excédent de pétrole sur le
marché qui va le faire chuter autour de 60 $
en 2025, et demeurera entre 60 et 80 $ à
moyen terme.
Un ralentissement des investissements pé-
troliers de façon globale, parceque les plus
importants sont de plus en plus consacrés à
la maintenance des capacités de production
vieillissantes, et aux nouveaux bassins offs-
hores où l’exploration et le développement
sont très couteux. Si on ne tient compte
que du scénario de l’AIE pour limiter le ré-
chauffement climatique à 1,5° à l’horizon
2050, il est évident « qu’il n’y a pas de place
pour de nouveaux projets de combustibles
fossiles » (selon Greg Muttit de l’IISD).
Mais le problème qui se pose et que défendent
les compagnies pétrolières est lié aussi aux
besoins en gaz naturel dont l’accroissement
de consommation, et par conséquent en
investissements, ainsi que son rôle prédo-
minant dans la sécurité énergétique de tous
les pays, est pratiquement fondamental.
Le gaz naturel poursuivra donc sa progression
dans le mix énergétique, en particuliers à
travers des investissements dans la liqué-
faction (GNL), qui devraient augmenter de
plus de 50 % d’ici 2029 selon « Goldman
Sachs Research », les USA étant appelés à
demeurer le premier producteur de gaz au
monde au moins jusqu’en 2030, et les pre-
miers exportateurs de GNL aussi.
Un récent rapport de l’IGU (International
Gas Union) « révèle que le commerce mon-
dial du GNL a augmenté de 2,1% en 2023,
dépassant les 401 millions de tonnes, le gaz
devenant un élément essentiel du mix éner-
gétique, avec une capacité de liquéfaction
qui devrait atteindre plus de 700 MTPA
d’ici 2030 ».
L’augmentation de l’offre GNL à l’échelle
mondiale sera de 80% à l’horizon 2030, ce
qui entrainera probablement une baisse de
son prix en Europe et en Asie selon « Gold-
man Sachs Research ». Les prix spot ont
certes baissé en atteignant 13,86 $/MMBtu
en 2023, un niveau encore acceptable, mais
un autre paramètre risque aussi de modifier
les échanges de gaz dans le monde et les
faire chuter, lié à l’accroissement prévisible
de volumes importants de « GNL dit flexible
», provenant de nouvelles infrastructures
de liquéfaction en Afrique (Mauritanie-Sé-
négal, Congo Brazaville, Namibie, etc…),
en Asie (Indonésie), et même du Qatar en
remplacement des contrats à long terme
non renouvelés.
Il est par conséquent clair que le monde

s’oriente vers une nouvelle ère énergétique
qui va être caractérisée :
D’abord par de nouveaux modèles de
consommation qui seront de plus en plus
bases sur « l’électricité »,  à travers une ex-
pansion très rapide des EnR.
Un recul de la demande pétrolière à compter
de 2030 ou au plus tard 2035, mais le main-
tien de la place du gaz dans le mix énergétique
à l’horizon 2050. La diversification des
sources d’énergie certes dans un objectif «
apparent » de lutte contre le réchauffement
climatique, mais surtout de sécurité et de
souveraineté énergétique.
Une profonde modification des échanges
énergétiques à travers le monde, qui va
placer le gaz naturel au centre de préoccu-
pations géopolitiques.
Le développement et le recours aux EnR
n’est plus un sujet 0 débattre en tant que
source d’énergie, mais plutôt comment en
élargir les sources et les usages. Et l’hydrogène
vert est ainsi en train d’en devenir le thème
principal. C’est ce que nous tenterons d’abor-
der dans notre prochaine contribution in-
titulée : «l’hydrogène vert et « son canal
Afrique / Maghreb-Europe : Un mythe ou
une réalité ? »

(*) Expert en énergie, ancien ministre 



Berkshire Hathaway, la société
de Warren Buffett, a été la pre-
mière société américaine "non

tech" à franchir cette barre symbo-
lique, fin août. Plusieurs entreprises
pourraient la rejoindre dans
quelques mois, selon les projections
de bestbrokers.com. Fin août, la hié-
rarchie boursière mondiale a
quelque peu été bouleversée. Berk-
shire Hathaway, le conglomérat de
Warren Buffet, a franchi le cap sym-
bolique des 1.000 milliards de dollars
de capitalisation boursière, soit la va-
leur de l'ensemble des actions de la
société. Un beau cadeau pour les 94
printemps du milliardaire américain
(il est né le 30 août), qui a vu sa so-
ciété rejoindre ce club très select,
celui des entreprises qui ont crevé

un jour le plafond des 1.000 milliards
de dollars de valorisation boursière.

Un franchissement plus tôt que prévu

Ce club des "1.000 milliards" est ac-
tuellement composé de groupes de
la tech américaine, à l'exception de
la major pétrolière Saudi Aramco.
L'atteinte d'un tel poids en Bourse
est donc un événement à part en-
tière pour Berkshire Hathaway,
puisqu'il s'agit de la première entre-
prise américaine "non tech" à briser
ce plafond symbolique.
Il faut dire Berkshire Hathaway est
en grande forme à Wall Street et se
permet même de tenir la dragée
haute à certains cadors de la cote
américaine. Ses actions de classe B

affichaient à fin août des gains de
30% depuis le début de l'année.
Aussi, ce franchissement de seuil
était plus rapide qu'anticipé par les
experts du site Bestbrokers.com, qui
voyaient Berkshire Hathaway crever
ce plafond à la fin du mois de janvier
2025. "Les investisseurs se sont
peut-être tournés vers Berkshire
pour se protéger contre les baisses
au cas où le rallye technologique
s'essoufflerait, ou bien ils ont cher-
ché à s'exposer au commerce de l'in-
telligence artificielle par le biais de la
participation de Berkshire dans Ap-
ple", explique Greggory Warren, stra-
tégiste chez Morningstar.
Depuis, la société est retournée sous
la barre des 1.000 milliards de dol-
lars de capitalisation mais reste tou-

jours au contact de ce seuil, avec
une capitalisation de 984,29 milliards
de dollars. Il n'est pas exclu que le
conglomérat refranchisse à nouveau
ce plafond, avant peut-être de le ver-
rouiller définitivement.

A qui le tour?

Après Berkshire Hathaway, quelle
entreprise sera amenée à réaliser
cet exploit? Les experts de Bestbro-
kers.com ont mis à jour leurs projec-
tions, avec une précision chirurgi-
cale. Eli Lilly serait, selon eux, la pro-
chaine entreprise à rallier ce cap
symbolique, le 15 janvier 2025.
Pour s'avancer sur un tel calendrier,
le site retient l'hypothèse selon la-
quelle l'action continuera de progres-

ser à un rythme moyen de 48,99%
par an, en partant d'une capitalisa-
tion boursière de 864,43 milliards de
dollars au 3 septembre 2024.
Pour établir ses projections et arriver
à de telles conclusions, le site a
passé au crible les 50 plus grosses
capitalisations boursières mondiales
au 3 septembre 2024, en s'appuyant
sur les données de companiesmar-
ketcap.com. Puis, les experts de
Bestbrokers, ont calculé la progres-
sion de la capitalisation boursière de
chaque entreprise entre 2022 et sep-
tembre 2024, puis ont établi une
moyenne annuelle. Enfin, ils ont ap-
pliqué ce taux de croissance moyen
à la capitalisation boursière de
chaque entreprise, au 3 septembre
2024.

C'est le grand sujet d'actualité du secteur
bancaire en cette rentrée 2024: les vel-
léités de mariage de la banque italienne

Unicredit avec sa consoeur allemande Com-
merzbank. L'établissement transalpin a acquis
9% de sa rivale la semaine dernière. La direc-
tion d'Unicredit n'a pas fait mystère de vouloir,
in fine, fusionner avec Commerzbank. Le di-
recteur général, Andrea Orcel, a encore vanté
auprès du Handelsblatt les mérites d'une telle
union, lundi.
Cette opération a ramené à la surface le sujet
de la consolidation bancaire transfrontalière,
un serpent de mer et un potentiel catalyseur
pour les actions du secteur en Europe.
En mai, le président de la République, Emma-
nuel Macron avait d'ailleurs un peu alimenté
les spéculations du marché, en déclarant à
Bloomberg qu'il n'était pas fermé à l'idée d'un
rachat d'une banque française par un autre
établissement européen.
S'il n'avait pas cité de nom, l'action Société Gé-
nérale, la banque avec la valeur en Bourse la
plus petite, avait progressé à la suite de ces
propos. Le locataire de l'Elysée avait ensuite
précisé sa pensée, indiquant à L'Express qu'il
n'avait ni à "souhaiter" ni à "bloquer" une
consolidation bancaire.
Pour autant, les annonces sur Unicredit et
Commzerbank n'ont cette fois pas bénéficié
aux actions des banques françaises cotées, à

savoir BNP Paribas, Crédit Agricole SA et So-
ciété Générale. Le marché n'a pas effectué de
lecture croisée qui l'aurait conduit à juger que
cette potentielle fusion pourrait signaler d'au-
tres opérations pour les établissements trico-
lores.

Les patrons de BNP et Société Générale ne croient
pas à des fusions transfrontalières

Plusieurs éléments expliquent cette absence de
réaction. Tout d'abord, si Unicredit est une
banque italienne et Commerzbank une
banque allemande, le caractère transfrontalier
d'un potentiel mariage doit être relativisé. Uni-
credit est en effet très présent en Allemagne,
où le groupe italien est entré en 2005 avec le
rachat de Hypovereinsbank (HVB). L'Alle-
magne représentait ainsi son deuxième mar-
ché en 2023, avec 22% du total de ses revenus.
Dans une note publiée la semaine dernière, le
bureau d'études Alphavalue considérait ainsi
que les intentions d'Unicredit devaient davan-
tage être considérées "comme une approche
domestique plutôt qu'une opération transfron-
talière, la banque italienne étant davantage
susceptible de rechercher une fusion avec sa
division allemande HVB plutôt que de vouloir
créer un géant bancaire européen ".
Au-delà du cas spécifique Unicredit-Com-
merzbank, la consolidation reste un catalyseur

qui a peu de probabilité de se concrétiser pour
les banques françaises.
Des opérations transfrontalières apparaissent
compliquées pour ne pas dire impossibles à
mener en France.
En mai, le directeur général de BNP Paribas,
Jean-Laurent Bonnafé, avait déclaré ne pas
croire à de telles opérations en Europe. "Seul
un acteur domestique peut acheter un autre
acteur domestique", avait-il expliqué lors de
l'assemblée générale de sa banque.
Le directeur général de Société Générale, Sla-
womir Krupa, a exactement tenu le même dis-
cours, jugeant d'ailleurs que la probabilité
d'une opération transfrontalière de grande
ampleur était "nulle". "Les opérations de
consolidation en Europe sont extraordinaire-
ment improbables, ce pour une série de rai-
sons", déclarait-il en mai, également lors de
l'assemblée générale de son groupe.

La première de ces raisons était "d'ordre régle-
mentaire : il y a des surcharges en capital im-
portantes qui sont liées à la taille des
établissements bancaires", avait-il fait valoir.
Le dirigeant soulignait aussi qu'il était histori-
quement difficile d'extraire des synergies dans
le cadre d'une opération transfrontalière. Une
des synergies en question est "celle de pouvoir
utiliser la liquidité au niveau du groupe ban-
caire et non pas de ses différentes implanta-
tions nationales". Or cela est aujourd'hui "très
largement limité par la structure de l'union
bancaire" avec les restrictions "liées à la circu-
lation des liquidités transfrontalières", expli-
quait-il. Un analyste du secteur interrogé par
BFM Bourse en mai allait dans leur sens: "Il
n'y a pas de marché unique bancaire en Eu-
rope et la consolidation transfrontalière est
passée de mode", avançait-il.
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Pourquoi les banques françaises ont
(très) peu de chances d'être rachetées

Depuis qu'Unicredit ne fait plus mystère de sa volonté de fusionner avec Commerzbank, le marché se réinterroge sur
d'hypothétiques mariages transeuropéens. Mais, pour les banques françaises cotées, des opérations de consolidation, 

sont quasi-impossibles. Même au niveau national.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

MALGRÉ UN VENDREDI COMPLIQUÉ
Le CAC 40 a gagné du terrain cette semaine

La Bourse de Paris a
ployé sous les prises de
bénéfices ce vendredi,

au lendemain d'un puissant
rebond alimenté par la déci-
sion de la Fed d'abaisser ses
taux. Le CAC 40 clôture en
baisse de 1,50% vendredi
soir, mais sauve l'honneur sur
l'ensemble de la semaine
(+0,47%).
Au lendemain de sa meilleure
séance de l'année (+2,29%),
la Bourse de Paris a accusé
le coup. Le CAC 40 boucle
ainsi la semaine sur un lourd
repli de 1,51% pour clôturer
au plus bas du jour, à
7.500,26 points.
Ces prises de bénéfices ont
été appuyées par une cer-
taine volatilité en cette jour-
née exceptionnelle des quatre
sorcières, séance au cours de
laquelle quatre types de pro-
duits dérivés expirent simulta-
nément.

Le bilan est cependant positif
sur la semaine pour l'indice
parisien qui gagne 0,47%. Il
faut dire que les marchés
mondiaux ont salué, jeudi,
l'annonce de la baisse des
taux directeurs de la Réserve
fédérale américaine (Fed) de
50 points (0,5 point de pour-
centage).
"La Fed a donc parlé et les
marchés ont globalement ap-
précié : c'est le message de
la semaine", résume Florian
Ielpo, responsable de re-
cherche macroéconomique
chez Lombard Odier Invest-
ment Managers.
Les constructeurs auto à la
peine, OPA à venir sur Esker
Du côté des valeurs, les
constructeurs automobiles ont
pâti de l'avertissement sur ré-
sultats de Mercedes qui a plié
de 6,8% à Francfort . Dans
son sillage, Stellantis a rendu
3,4% et Renault a cédé 2,6%.

A New York, Fedex plonge de
14,3% sanctionné après une
révision à la baisse de ses
prévisions pour 2024, jeudi
soir.
Le spécialiste des logiciels de
dématérialisation Esker a en
revanche rebondi de 12,3%, à
264 euros, soit au-dessus des
262 euros par action propo-
sés par le fonds britannique
Bridgepoint qui s'est associé
au fonds General Atlantic et
aux dirigeants pour concréti-
ser une offre publique d'achat
sur le groupe lyonnais.
Sur les autres marchés, l'euro
est stable face au dollar à
1,1154 dollar. Le pétrole
abandonne du terrain. Le
contrat sur le Brent de mer du
Nord de novembre baisse de
0,5% à 74,53 dollars le baril
tandis que celui sur le WTI
coté à New York redonne
0,2% à 71,00 dollars le baril.

Quels seront les prochains groupes à dépasser les 1.000 milliards $ en bourse?
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La Banque
abaisse le taux
directeur de 25
points de base
pour le faire

passer à 4¼ %

La Banque du Canada
a annoncé  qu’elle
abaisse le taux cible

du financement à un jour
pour le faire passer à 4¼
%. Le taux officiel d’es-
compte s’établit à 4½ %, et
le taux de rémunération
des dépôts, à 4¼ %. De
même, la Banque poursuit
sa politique de normalisa-
tion du bilan.
L’économie mondiale a
progressé à un rythme
d’environ 2½ % au
deuxième trimestre, ce qui
cadre avec la projection du
Rapport sur la politique
monétaire publié par la
Banque en juillet. Aux
États-Unis, l’expansion
économique a été plus
forte que prévu, portée
surtout par la consomma-
tion, mais le marché du
travail a ralenti. Dans la
zone euro, le tourisme et
d’autres services ont sti-
mulé la croissance, alors
que l’activité dans le sec-
teur manufacturier a été
faible. L’inflation continue
de se modérer dans ces
deux régions. En Chine, la
faiblesse de la demande
intérieure a pesé sur la
croissance économique.
Les conditions financières
mondiales se sont encore
assouplies depuis juillet,
les rendements des obliga-
tions ayant diminué. Le
dollar canadien s’est légè-
rement apprécié, ce qui re-
flète surtout la baisse du
dollar américain. Les prix
du pétrole s’établissent
sous les niveaux postulés
dans le Rapport de juillet.
Au Canada, l’économie a
affiché une croissance de
2,1 % au deuxième trimes-
tre, une progression tirée
par les dépenses pu-
bliques et les investisse-
ments des entreprises. Ce
chiffre est légèrement su-
périeur à la prévision de
juillet, mais certains indica-
teurs préliminaires donnent
à penser que l’activité éco-
nomique aurait peu pro-
gressé en juin et juillet. Le
marché du travail continue
de ralentir, l’emploi ayant
peu varié ces derniers
mois. La croissance des
salaires reste cependant
élevée par rapport à celle
de la productivité.

Seule "prise" notable à gauche au sein d'une
équipe droitière, et premier cité dans l'ordre
protocolaire, l'ex-socialiste Didier Migaud,

72 ans, ancien premier président de la Cour des
comptes et président de la Haute Autorité pour la
transparence de la vie publique, est nommé au
ministère de la Justice en remplacement d'Eric
Dupond-Moretti. Le ministère de l'Intérieur
échoit au sénateur de Vendée (Les Républicains)
Bruno Retailleau, figure de la droite conservatrice
prônant une politique de fermeté en matière d'im-
migration, qui, à 63 ans, exerce ses premières
fonctions ministérielles.
Le ministre sortant Gérald Darmanin (ex-LR),
qui convoitait le ministère des Affaires étrangères,
est remercié. C'est le ministre démissionnaire des
Affaires européennes, le MoDem Jean-Noël Bar-
rot, qui hérite du Quai d'Orsay.
Le député de la Haute-Loire Laurent Wauquiez,
chef de file des 47 députés de la Droite républi-
caine, a décliné le ministère de l'Economie et des
Finances alors qu'il briguait la Place Beauvau, a-t-
on confirmé de sources LR.

Un trentenaire à bercy

Les rênes de Bercy sont confiés au député (En-
semble pour la République, EPR) Antoine Ar-
mand, 33 ans, président de la commission des Af-
faires économiques de l'Assemblée nationale, qui
dirigera le ministère de l'Economie, des Finances
et de l'Industrie.
Un autre "macroniste", Laurent Saint-Martin, est
nommé ministre auprès du Premier ministre,
chargé du budget et des comptes publics.
Outre l'Intérieur, les Républicains s'adjugent

l'Agriculture (Annie Genevard) et l'Enseignement
supérieur (Patrick Hetzel), deux ministères de
plein exercice, ainsi que des ministères délégués
ou des secrétariats d'Etat.
Laurence Garnier, un temps citée à la Famille
mais contestée pour ses prises de position sur le
mariage pour tous ou l'interruption volontaire de
grossesse, est finalement chargée de la Consom-
mation.
Dans le camp macroniste, outre Antoine Armand
et Laurent Saint-Martin, la députée Anne Genetet
est nommée à l'Education nationale, Agnès Pan-
nier-Runacher retrouve un poste de plein exercice
à la Transition écologique, à l'Energie et au Climat
et Astrid Panosyan-Bouvet devient ministre du
Travail, tandis que l'ex-LR Catherine Vautrin (éti-
quetée EPR) devient ministre des Territoires et de
la décentralisation.
Chez les centristes, l'ancienne ministre (MoDem)
Geneviève Darrieussecq sera chargée de la Santé.
La députée UDI du Nord Valérie Létard, proche
de Jean-Louis Borloo, est nommée au Logement.
Rachida Dati (ex-LR étiquetée EPR) conserve la
Culture, Sébastien Lecornu (ex-LR) est maintenu
aux Armées.

Une assise politique fragile

Résumant par avance l'état d'esprit dans les rangs
de l'opposition de gauche, mais aussi d'une partie
de la "Macronie", l'ancien président François Hol-
lande, aujourd'hui député NFP, a commenté ven-
dredi alors que les noms des ministres comman-
çaient à circuler : "Pourquoi y a-t-il eu une disso-
lution si c'est pour avoir à peu près les mêmes,
plus à droite encore ?".

Lors de la nomination de l'ex-négociateur du
Brexit à Matignon, le 5 septembre, Emmanuel
Macron avait plaidé auprès du nouveau Premier
ministre (issu de LR) pour le rassemblement le
plus large possible au sein de l'équipe gouverne-
mentale. Après deux semaines d'âpres tractations
et des refus en cascade de personnalités de
gauche, l'équilibre politique demandé, au prix de
frictions dans la "coexistence exigeante" du couple
exécutif, épouse finalement - et paradoxalement -
l'architecture de l'ancienne majorité battue aux
élections législatives anticipées des 30 juin et 7
juillet. Un scrutin consécutif à la dissolution déci-
dée par Emmanuel Macron qui a porté aux avant-
postes la coalition de gauche du Nouveau front
populaire. Avec 193 députés, le NPF revendiquait
la charge de former un gouvernement sous l'égide
de Lucie Castets, option écartée par le chef de
l'Etat. La répartition des postes gouvernementaux
est censée refléter les forces en présence au sein de
la galaxie macro-compatible : EPR comptait 97
élus à l'Assemblée nationale (mais la députée So-
phie Errante a annoncé vendredi son départ du
groupe), LR 47, le MoDem (Les Démocrates) 36
élus, Horizons 33 députés.
Un étiage fragile qui, en incluant les 22 élus Liot
(Libertés, Indépendants, Outre-mer et Terri-
toires), assurerait à Michel Barnier une majorité
relative de 235 députés, loin des 289 requis pour
la majorité absolue.
Le Premier ministre, dont la déclaration de poli-
tique générale devrait intervenir le 1er octobre, a
déclaré jeudi que son gouvernement oeuvrerait
notamment à "améliorer la vie des Français", à
"garantir la sécurité", à "maîtriser l'immigration",
et à "maîtriser nos finances publiques".

APRÈS DES SEMAINES D'INCERTITUDE 

La France se dote d'un nouveau
gouvernement 

Plus de deux semaines après la nomination de Michel Barnier à Matignon, l'Elysée a dévoilé samedi la composition du nouveau
gouvernement, une formation de 34 ministres et cinq secrétaires d'Etat où le camp présidentiel emporte l'avantage face à la

Droite républicaine qui s'assure toutefois des portefeuilles de premier plan.

Les élus de la Chambre des repré-
sentants se sont opposés ce mer-
credi 18 septembre à une prolon-

gation temporaire du budget jusqu'en
mars 2025, soit après la prise de fonc-
tion du candidat élu à la présidentielle
du 5 novembre.
La Chambre des représentants a reto-
qué ce mercredi 18 septembre la pro-
longation de six mois du budget du
gouvernement américain, faisant cou-
rir le risque d'une paralysie de l'État
fédéral avant l'élection de novembre,
sur fond de dissensions au sein du
Parti républicain.
Le budget 2025 doit être adopté par le

Congrès d'ici fin septembre (fin de
l'exercice fiscal) pour que l'ensemble
des services restent financés.
Autrement, ce serait le "shutdown":
des millions de fonctionnaires au chô-
mage technique, certaines aides ali-
mentaires suspendues, le trafic aérien
perturbé, entre autres.
Plus d'une dizaine de républicains se
sont ainsi joints aux démocrates pour
s'opposer à la proposition de prolon-
gation de leur parti, privant ce dernier
de sa courte majorité à la Chambre.
Un autre texte législatif, le "Save Act",
avait été adjoint à la proposition sous
pression de Donald Trump. Il exigeait

que les électeurs apportent une
preuve de citoyenneté lors de l'inscrip-
tion sur les listes électorales pour les
élections fédérales.
Avant le vote mercredi, Donald Trump
a déclaré sur son réseau Truth Social
que "si les républicains n'obtenaient
pas le SAVE Act dans son intégralité,
ils ne devraient pas accepter" la pro-
longation du budget. Il avait déjà me-
nacé de provoquer un "shutdown" si
cette mesure n'était pas adoptée.
L'administration Biden s'y oppose,
soulignant que le vote des non-ci-
toyens est déjà illégal et qu'il n'y a au-
cune preuve que les migrants sans

papiers participent aux élections. Au
moins 10 républicains s'étaient pro-
noncés contre la proposition la se-
maine dernière et le vote avait été re-
poussé pour trouver un accord au sein
du parti.
L'élue démocrate Rosa DeLauro, à la
tête de la commission parlementaire
dédiée au budget fédéral, a dénoncé
ce mercredi dans un communiqué l'at-
titude des républicains qui "ont failli à
l'une de leurs tâches les plus simples".
"Il nous reste sept jours ouvrés pour
garder le gouvernement en fonction-
nement", a-t-elle ajouté.

Le premier réacteur nucléaire mo-
dulaire (SMR) tchèque devrait
voir le jour dans la première moi-

tié des années 2030. Au total, 10 SMR
sont prévus d'ici 2050. Le gouvernement
tchèque a annoncé mercredi son feu vert
au choix par le groupe énergétique pu-
blic CEZ de la société britannique Rolls-
Royce comme partenaire pour dévelop-
per de petits réacteurs nucléaires modu-
laires (SMR). "Le gouvernement a re-
connu et approuvé le partenariat avec

Rolls-Royce SMR", a déclaré à la presse
le Premier ministre Petr Fiala. CEZ avait
indiqué le 10 septembre que son choix
serait connu avant la fin 2024.
Son porte-parole Ladislav Kriz avait
alors précisé qu'il se ferait entre le géant
américain Westinghouse, l'américano-
japonais GE Hitachi et le britannique
Rolls-Royce, le français EDF "également
en lice", s'étant "retiré en janvier" car il a
"décidé de changer de technologie".
CEZ avait mentionné prévoir d'installer

jusqu'à 10 petits réacteurs modulaires
d'ici 2050. Prague ne veut pas acheter
des SMR mais permettre aux entreprises
tchèques de les développer et de les pro-
duire, a-t-il ajouté. "C'est ce que permet
la coopération stratégique avec Rolls-
Royce", a déclaré M. Fiala, ajoutant que
le premier SMR tchèque pourrait être
construit dans la première moitié des
années 2030. Le groupe tchèque, qui ex-
ploite les centrales nucléaires de Temelin
et de Dukovany dans le sud du pays,

avait annoncé l'an dernier qu'il prévoyait
de lancer son premier SMR à Temelin en
2032.Par rapport aux réacteurs nu-
cléaires conventionnels, les SMR sont
relativement simples à construire, car
leurs systèmes et leurs composants peu-
vent être assemblés en usine et transpor-
tés en tant qu'unité complète sur un site
pour y être installés. Ils sont également
plus abordables que les réacteurs de
grande puissance et présentent un faible
risque d'accident grave.

TCHÉQUIE

Le gouvernement tchèque annonce développer de petits
réacteurs nucléaires avec Rolls-Royce

ETATS-UNIS

La chambre des représentants échoue à prolonger
le budget, risque de «shutdown»
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Les Chinois à l'offensive 
sur les utilitaires

BYD ne fait pas que des voi-
tures. Ce constructeur chi-
nois produit également des

camions de toutes tailles ainsi que
des utilitaires… comme ce E-Vali
qui vient de faire sa première appa-
rition mondiale au salon de Hano-
vre en Allemagne. Ce grand
fourgon totalement électrique se
lancera à la conquête de l'Europe
dès l'an prochain et sera en concur-
rence directe et frontale avec les Re-
nault Master et autres grands
fourgons électriques. Deux modèles
de ce E-Vali seront proposés. Le
premier, d'un PTAC de 3,5 tonnes,
affiche une longueur de 6 mètres,
une hauteur proche des 2,80 mètres
et une largeur de 2,09 m. Le volume
utile est de 13,9 m3 et une charge
utile de 700 kg. Le second, d'un
PTAC de 4,25 tonnes, flirte avec les
7 mètres de long pour les mêmes
largeurs et hauteurs que le modèle
standard. Son volume utile est de
17,9 m3 et la charge utile est de 1
450 kilos. Véhicule électrique, le E-
Vali dispose d'une batterie de 80,64
kWh et développe une puissance
moteur de 100 ou 150 kW. Le
constructeur chinois annonce une

autonomie de 220 à 250 kilomètres
selon la version. La vitesse est limi-
tée à 90 km/h pour le premier mo-
dèle et à 120 km/h pour le modèle
long. À l’heure actuelle, les dates
précises de lancement et les tarifs
n'ont pas été communiqués.

Le fourgon Gecko à 34 999 € HT

Autre constructeur chinois à faire
son entrée sur le marché européen,

Gecko qui a également profité du
salon de Hanovre pour présenter le
Magic Way. Ce véhicule totalement
électrique sera lancé dès le
deuxième trimestre 2025 en version
fourgon ainsi qu'en châssis cabine ;
permettant de nombreuses adapta-
tions et transformations
Le fourgon sera décliné en deux
longueurs, L1 à 5 mètres et L2 à
5,40 m, et trois hauteurs H1 à 1,98
m., H2 à 2,18 m et H3 à 2,48 m.
Ces dimensions apporteront des
volumes utiles allant de 7,2 m3
pour le L1H1 à 11,1 m3 pour le
L2H3. La charge utile sera au maxi-
mum de 1787 kilos. Tous les four-
gons auront un PTAC de 3,5
tonnes.
Le Magic Way sera disponible avec
des batteries d'une capacité de 83
kWh apportant environ 500 kilo-
mètres d'autonomie selon les an-
nonces faites par le constructeur.
Ce véhicule sera également proposé
avec un prolongateur autonomie
(Extended Range) en option qui
porte l'autonomie à un peu moins
de 1000 kilomètres en cycle urbain
WLTP, toujours selon Gecko. Un
mot sur les prix, plutôt attractifs. Le
fourgon Magic Way sera commer-
cialisé à partir de 34 999 € HT et le
châssis cabine à partir de 32 999 €
HT.

Les constructeurs chinois se lancent sur le marché européen des utilitaires avec
des véhicules électriques et innovants. Deux nouveaux véhicules signés BYD et

Gecko sont annoncés pour l'année prochaine.

Lamborghini Countach,
le monument sans

trophée

Dans l’imaginaire collectif, elle détient tous les re-
cords. Pourtant, la Lamborghini Countach, qui fête
cette année ces 50 ans, n’en a officiellement ja-

mais battu aucun, sauf celui de la notoriété et celui de
l’auto la plus emblématique de la sportivité italienne.
On a beau chercher, lire et relire les listes des autos de
série les plus rapides de la planète qui pullulent sur web,
elle n’y figure pas. On y retrouve bien la Lamborghini
Miura, mesurée en 1966 à 275 km /h en 1966, ainsi que
la Diablo, chronométrée à 327 km / h en 1990, mais de
Countach point.
Celle que l’on imaginait taillée pour ce type de record
n’en a donc récolté aucun. Comme quoi on peut parfaite-
ment figurer au sommet du Panthéon de l’automobile
sans s’abaisser à rivaliser avec des vitesses maximums
qui ne sont pas le critère ultime pour entrer dans l’histoire
de l’automobile.

Un nom de patois piémontais

Un Panthéon dont les concepteurs de l’auto ne rêvaient
pas, surtout pas en la baptisant "Countach", ce qui dans
le patois Piémontais signifie « fabuleux » mais que per-
sonne, en dehors de ces montagnes italiennes, n’a ja-
mais entendu prononcer. La légende veut que ce soit
Giovanni Bertone en personne qui se soit exclamé "coun-
tach", lorsque son collaborateur Marcello Gandini lui a
dévoilé le prototype de l’auto. Mais pour un temps, elle
se contentera de se prénommer LP 500 et c'est ainsi
qu'elle apparaît lors de la présentation de son concept,
au salon de Genève de mars 1971. Et en cette fin d’hiver
helvète, le hall où elle a été dévoilée s’est soudainement
réchauffé. Jamais on n’avait vu une telle révolution stylis-
tique.
Et pour cause. Quand l’ingénieur Paolo Stanzani, vérita-
ble numéro 2 de Lamborghini a déboulé dans le bureau
de Gandini chez Bertone en 1970, il est clair : il veut du
jamais vu, un dessin qui n’a rien à voir avec le (magni-
fique) classicisme de la Miura. Rien à voir non plus avec
la (remarquable) sagesse de la Jarama. Du jamais vu,
Gandini va lui en donner, avec des arêtes et des lignes
tendues qui vont influer sur toute l’industrie automobile
des dix ans à venir.
Après l’incroyable accueil genevois de la LP 500, la déci-
sion est prise à Sant’Agata : l’auto sera commercialisée,
elle s'appellera Countach et c'est au tour des ingénieurs
de se mettre au travail. Si le concept car s’appelait LP
500, c’est parce que son moteur V12 jaugeait cinq litres
et était placé en position « Longitudinale Posteriore » (en
longueur à l’arrière), la version de série sera toujours
dans la même position, mais son V12 sera abaissé à 4 L,
d’où le nom de la première génération : la Countach LP
400, apparue en 1974.

Une réinterprétation reniée

Pour les puristes, et pour Marcello Gandini, qui a plus ou
moins renié les générations suivantes, et surtout sa réin-
terprétation effectuée par Lamborghini en 2021, la LP
400 est la seule qui vaille. D'autant que cette première
Countach n’a pas seulement révolutionné le style, mais
elle a aussi chamboulé la maison Lambo qui a décidé de
ne rien sous traiter.
La carrosserie en alu était fabriquée en interne, et même
la sellerie en cuir était assemblée à l’usine. Et bien lui en
a pris : en 16 ans d’existence de l’auto, 2 042 d’entre
elles ont quitté Sant’Agata. C’est peu pour l’industrie au-
tomobile, c’est beaucoup pour une supercar capable d’at-
teindre 301 km / h, sans que personne ne soit jamais allé
vérifier ce chiffre.
La Countach fut donc un succès. Mais pas un triomphe
suffisant pour maintenir l’entreprise à flot et en 1987, la
maison Lamborghini est rachetée par Chrysler pour 33
millions de dollars. Très fier de son acquisition, Lee Iac-
coca, le bouillant patron du groupe américain, expliquait
à qui veut l’entendre qu’il aimait tant la Countach qu’il a
racheté l’entreprise qui va avec. Mais s’il aimait l’auto, ça
ne l’a pas empêché d’offrir un prix dérisoire pour racheter
l’entreprise.
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La question de l'énergie est de plus en
plus centrale pour les géants de la
tech, et ce, surtout à l'époque du dé-

veloppement de l'IA, qui affiche des be-
soins en énergie exceptionnellement
élevés pour le fonctionnement de ses data
centers. C'est d'ailleurs pour cette raison
que Microsoft avait annoncé au prin-
temps dernier un investissement extrême-
ment massif de 4 milliards d'euros en
France, pays dont le parc nucléaire a sé-
duit la firme de Bill Gates. Et cette énergie
intéresse Microsoft aussi aux États-Unis,
au point de relancer une centrale avec une
histoire… particulière !

Three Mile Island, le pire accident nucléaire
ayant eu lieu aux États-Unis

Vous connaissez évidemment tous Tcher-
nobyl, cette centrale ukrainienne qui a
subi l'accident nucléaire le plus grave de
notre histoire. Mais saviez-vous qu'une
décennie auparavant, une centrale améri-
caine, Three Mile Island, située en Penn-
sylvanie, n'était pas passée loin de vivre
un scénario catastrophe elle aussi ?
En effet, le 28 mars 1979, le cœur d'un des
réacteurs de cette centrale avait en partie
fondu, au point que 20% de ce même
cœur avait coulé au fond de la cuve. Cet
accident, le plus grave dans l'histoire des
États-Unis, est classé niveau 5 dans
l'échelle internationale des événements
(Tchernobyl et Fukushima étant au niveau
7). Il avait eu un tel retentissement que
l'administration américaine avait, à sa
suite, décidé d'arrêter de construire des

centrales nucléaires. Et c'est cette centrale
qui va être relancée grâce à Microsoft.

Microsoft veut décarboner une énergie dont
elle a de plus en plus besoin

Le géant américain a ainsi passé un
contrat de fourniture d'électricité pour
une durée de vingt ans. Et avec celui-ci, la

centrale, qui avait fermé ses portes en
2019, va pouvoir relancer une unité de
Three Mile Island.
L'objectif de la firme de Redmond est de
pouvoir bénéficier d'une énergie non car-
bonée, et ce, alors que le groupe améri-
cain s'est fortement éloigné de ses
engagements en la matière depuis l'explo-
sion de l'IA. Alors que Microsoft souhaite

atteindre un statut carbone négatif (soit
absorber plus de CO2 qu'elle n'en émet),
la firme avait en 2023, à cause de ses data
centers, vu ses émissions en CO2 aug-
menter de 29,1% par rapport à l'année
précédente. Le nucléaire va-t-il alors de-
venir indispensable pour le partenaire
d'OpenAI ?

Microsoft relance la centrale nucléaire
la plus controversée des États-Unis

Microsoft vient de passer un accord avec la société américaine Constellation Energy portant sur la fourniture d'électricité d'origine
nucléaire. Et ce n'est pas n'importe quelle centrale qui la lui fournira !

L'arrestation du patron de Telegram
Pavel Durov avait pour origine son
manque de coopération avec la jus-

tice. Il semble que les choses aient
beaucoup changé depuis. Le milliardaire
franco-russe avait été arrêté le mois der-
nier par la justice française, au sortir de
son jet privé, à l'aéroport du Bourget. La
cause de cette interpellation extrême-
ment médiatique était l'absence de coo-
pération avec les demandes émises par

les justices des différentes nations de la
planète. Mais depuis que l'homme d'af-
faires de 39 ans a subi une garde à vue
de plus de 80 heures, et reste en France
astreint à un régime de liberté condition-
nelle, les choses ont bougé.

Telegram se met à coopérer avec les autorités

Comment va Pavel Durov ? Pour ceux
qui l'ont oublié, le fondateur de Tele-

gram avait été arrêté à la fin du mois
dernier, et a toujours interdiction de
quitter le territoire. Selon des informa-
tions du Figaro, il respecterait stricte-
ment son contrôle judiciaire, et
surtout, coopérerait étroitement avec
la justice française.
Alors qu'il développait une philosophie
de distance avec les demandes éta-
tiques, il a ces dernières semaines
changé d'approche (ce qui s'entend !).

La modération du Telegram a ainsi été
musclée, et surtout, des données
(telles que les adresses IP d'utilisa-
teurs) ont été partagées avec les auto-
rités, dans les affaires de crime
organisé.

D'autres pays profitent de la procédure française
contre Pavel Durov

Et cette bonne volonté va au-delà des
seules affaires traitées par la justice
française. En effet, tous les pays de
l'UE appartenant à l'Agence de l'Union
européenne pour la coopération judi-
ciaire en matière pénale, Eurojust, peu-
vent bénéficier de cette coopération de
Telegram. Un pays membre a ainsi pu
obtenir des informations en lien avec
un groupe Telegram qui avait comman-
dité une centaine d'assassinats.
Et même au-delà du Vieux Continent,
d'autres pays se manifestent pour bé-
néficier de cette nouvelle ère sur Tele-
gram. Une grande puissance
internationale aurait, toujours selon Le
Figaro, approché la France pour pou-
voir faire avancer ses demandes, alors
que des pays aussi lointain que la
Corée du Sud se sont manifestés au-
près des autorités hexagonales. Au
total, la justice française a recensé
près de 10 000 procédures judiciaires
requérant la coopération de Telegram.
Une nouvelle époque ?
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SOMMET DE L'AVENIR À NEW YORK 

Attaf représente le président de la
République à la séance d'ouverture 

Le ministre des Affaires étrangères et
de la Communauté nationale à l'étran-
ger, M. Ahmed Attaf, a pris part, di-

manche à New York, à la séance d'ouverture
du Sommet de l'avenir, en qualité de repré-
sentant du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, indique un com-
muniqué du ministère. "Représentant le pré-
sident de la République, le ministre des Af-
faires étrangères et de la Communauté na-
tionale à l'étranger, M. Ahmed Attaf, a pris
part, ce matin au siège des Nations Unies à
New York, à la séance d'ouverture du Som-
met de l'avenir", lit-on dans le communiqué.
Ce sommet qui se tient dimanche et lundi
est consacré à "l'examen des moyens de ren-
forcer le système multilatéral et des perspec-
tives de consolidation de la coopération in-
ternationale dans cinq domaines clés : le dé-
veloppement durable, la paix et la sécurité
internationales, la coopération scientifique
et technologique, les droits des générations
futures, et la réforme du système de gouver-
nance mondiale dans ses volets politique et
économique", précise la même source. Selon
le communiqué, le ministre Ahmed Attaf
prononcera une allocution lors de la réu-
nion plénière de ce sommet et participera à

un dialogue interactif sur "le renforcement
du multilatéralisme au service de la paix et
de la sécurité internationales". 
Lors de ce sommet, les Etats membres de
l'ONU se sont engagés dimanche dans un
"Pacte pour l'avenir" à dessiner "un avenir
meilleur" pour l'humanité éprouvée par les
guerres, la misère et le réchauffement clima-
tique, selon des médias. Le Secrétaire géné-
ral de l'ONU Antonio Guterres avait lancé
en 2021 l'idée de ce "Sommet de l'avenir"
présenté comme une "occasion unique" de
changer le cours de l'Histoire de l'humanité,
ont rapporté ces médias.
En prélude à l'Assemblée générale de l'ONU
à partir de mardi, des dizaines de chefs
d'Etat et de gouvernement sont attendus di-

manche et lundi pour ce Sommet.
Dans le Pacte, les dirigeants s'engagent à
renforcer le système multilatéral "pour sui-
vre le rythme d'un monde qui change",
"protéger les besoins et les intérêts des géné-
rations actuelles et futures" menacées par
des "crises continuelles".
Le Pacte présente sur plus de 20 pages 56
"actions" dans des domaines allant de l'im-
portance du multilatéralisme au respect de
la charte de l'ONU et au maintien de la paix,
de la réforme des institutions financières in-
ternationales à celle du Conseil de sécurité
de l'ONU, ou encore la lutte contre le chan-
gement climatique, le désarmement et le dé-
veloppement de l'intelligence artificielle.

EN PARTENARIAT AVEC LE GROUPE AUTOMOBILE STELLANTIS

L’USTO lance un master en management des unités de production 

CONSACRÉE À L’EXAMEN 
DE PLUSIEURS DOSSIERS 

Tebboune préside
une réunion du
Conseil des
ministres

Le président de la République, Chef
suprême des Forces armées, mi-
nistre de la Défense nationale, M.

Abdelmadjid Tebboune, a présidé, hier
dimanche, une réunion du Conseil des
ministres consacrée à un exposé com-
mun sur les conséquences des ré-
centes intempéries et à des exposés
concernant la rentrée scolaire, universi-
taire et sociale, indique un communiqué
de la Présidence de la République.
«Monsieur Abdelmadjid Tebboune, pré-
sident de la République, Chef suprême
des Forces armées, ministre de la Dé-
fense nationale, préside, ce jour, une
réunion du Conseil des ministres
consacrée à un exposé commun sur les
conséquences des récentes intempé-
ries et à des exposés concernant la
rentrée scolaire, universitaire et so-
ciale», lit-on dans le communiqué de la
Présidence de la République. 

ORAN 

Inauguration à Aïn El
Bia d'un complexe
scolaire réalisé par
Sonatrach 

Un complexe scolaire, réalisé par le
Groupe Sonatrach, a été inauguré, di-
manche dans la commune d'Aïn El Bia

(zone Chehairia - wilaya d'Oran) à l'occasion
de la rentrée scolaire 2024/2025, indique un
communiqué du Groupe public. La cérémonie
d'inauguration s'est déroulée sous la supervi-
sion du wali d'Oran, du secrétaire général du
groupe Sonatrach, et du président-directeur
général (PDG) de l'Entreprise nationale de
génie civile et bâtiment (ENGCB - filiale de
Sonatrach). Financé par Sonatrach, ce projet
a fait l'objet d'une convention d'investissement
social, signée le 13 juillet 2023 entre le
Groupe et la Wilaya d'Oran, suite à quoi, le
Groupe public avait confié les travaux de réali-
sation du complexe scolaire à sa filiale, l'EN-
GCB. Cette nouvelle structure, qui s'étend sur
une superficie de 7.500 m2 avec une capacité
d'accueil de 360 élèves, compte un pavillon
pédagogique avec 12 salles, une salle d'infor-
matique et une salle de lecture, ainsi qu'un pa-
villon administratif, une cantine scolaire
pouvant accueillir 250 élèves, un terrain de
sport, une cour de récréation et un espace
vert. 

La route nationale RN 3 a été
fermée à la circulation, dans
la wilaya de Sidi Bel Abbes, à

cause de la hausse du niveau
d'eau de l'oued Mekerra, suite aux
fortes pluies enregistrées dans la
région, ces dernières 24 heures,
a-t-on appris auprès des services

de la Protection civile. La cellule
d'information et de communication
a souligné que le trafic routier est
fermé au niveau de la RN 13 entre
les communes de Sidi Brahim et
Sidi Bel Abbes, dans les deux
sens, en raison du débordement
de l'eau de l'oued Mekerra, qui

enregistre une hausse du débit
suite aux dernières intempéries.
La même source a précisé que les
éléments de la Protection civile
sont mobilisés sur place pour pro-
céder aux opérations de pompage
des eaux et suivre de près la si-
tuation au niveau de certains

points par lesquels passe le cours
de l'oued, précisant que l'opéra-
tion se poursuit sous la supervi-
sion du directeur de wilaya de la
Protection civile, Gassoum Abdel-
fettah, pour gérer la situation et
éviter toute urgence, en présence
des autorités locales

SIDI BEL ABBES

Hausse du niveau d'eau de l'oued Mekerra 
et fermeture de la RN 13

La route nationale RN 3 a été
fermée à la circulation, dans
la wilaya de Sidi Bel Abbes, à

cause de la hausse du niveau
d'eau de l'oued Mekerra, suite aux
fortes pluies enregistrées dans la
région, ces dernières 24 heures,
a-t-on appris auprès des services

de la Protection civile. La cellule
d'information et de communication
a souligné que le trafic routier est
fermé au niveau de la RN 13 entre
les communes de Sidi Brahim et
Sidi Bel Abbes, dans les deux
sens, en raison du débordement
de l'eau de l'oued Mekerra, qui

enregistre une hausse du débit
suite aux dernières intempéries.
La même source a précisé que les
éléments de la Protection civile
sont mobilisés sur place pour pro-
céder aux opérations de pompage
des eaux et suivre de près la si-
tuation au niveau de certains

points par lesquels passe le cours
de l'oued, précisant que l'opéra-
tion se poursuit sous la supervi-
sion du directeur de wilaya de la
Protection civile, Gassoum Abdel-
fettah, pour gérer la situation et
éviter toute urgence, en présence
des autorités locales

SIDI BEL ABBES

Hausse du niveau d'eau de l'oued Mekerra 
et fermeture de la RN 13

AFRIQUE
Augmenter son PIB de 24 milliards de dollars par an
Le continent africain pourrait augmenter son produit intérieur brut (PIB) de 24 mil-
liards de dollars par an et créer 2,3 millions d’emplois supplémentaires en se posi-
tionnant sur les segments en aval des chaînes de valeur des minerais de transition,
comme la conception, la fabrication et la commercialisation des technologies d’éner-
gies renouvelables, selon un rapport publié par le réseau mondial d’organisations de
la société civile Publish What You Pay (PWYP).Le document précise que le continent
abrite plus de 40 % des minerais nécessaires à la transition énergétique mondiale
tels que le cuivre, le lithium et le nickel.

PARLEMENT 
Ouverture lundi de la session ordinaire 2024-2025

La session ordinaire 2024-2025 des deux chambres du Parlement s'ouvrira lundi, indique di-
manche un communiqué de l'Assemblée populaire nationale (APN). La séance d'ouverture
débutera au siège de l'Assemblée populaire nationale à 09h00, sous la présidence de M. Bra-

him Boughali, président de l'Assemblée, précise la même source. Louverture de cette session ordi-
naire intervient conformément aux dispositions de l'article 138 de la Constitution et de l'article 5 de
la loi organique 16-12 fixant l'organisation et le fonctionnement de l'Assemblée populaire nationale
et du Conseil de la nation, ainsi que les relations fonctionnelles entre les chambres du Parlement
et le Gouvernement. 

Àl’occasion de l’année universitaire
2024-2025, l’Institut des Sciences et
Techniques Appliquées (ISTA) de

l’Université des Sciences et de la Technologie
d’Oran-Mohamed Boudiaf (USTO-MB)
lance le premier Master en alternance en «
Management des Unités de Production », en
partenariat avec Stellantis, a indiqué le
groupe automobile dans un communiqué
rendu public hier. C’est une initiative pion-
nière en Algérie, indique-t-il, qui « marque
un jalon important dans la mission acadé-
mique de l’ISTA USTO-MB », et témoigne
de son engagement dans le développement

des compétences de l’industrie automobile.
La création de cette spécialité pour l’année
universitaire 2024-2025 s’inscrit dans la
continuité de plusieurs accords de partena-
riat. Une première convention a été signée
entre l’usine Fiat de Tafraoui et l’USTO-MB,
suivie en 2023 par un accord tripartite in-
cluant Stellantis, ajoute le communiqué. 
Ce partenariat avaient déjà permis, dès l’an-
née universitaire 2022-2023, le lancement
d’une licence professionnelle en Manage-
ment des Unités de Production à l’ISTA de
l’USTO-MB.  Ce programme, destiné à for-
mer des chefs d’unités de production, a posé

les bases de cette nouvelle étape académique,
renforçant ainsi l’engagement de toutes les
parties dans l’essor du secteur, précise la
même source. « Chez Stellantis, nous
sommes convaincus que l’venir de l’automo-
bile en Algérie passe principalement par la
formation des talents. Ce partenariat avec
l’USTO-MB en est une étape clé qui renfor-
cera l’écosystème. Nous sommes fiers de
contribuer à cette initiative qui prépare les
futurs leaders de notre secteur et soutient le
développement économique du pays», a dé-
claré Raoui Beji, Président-Directeur Géné-
ral de Stellantis El Djazair. « Le partenariat

entre l’Université des Sciences et de la Tech-
nologie d’Oran – Mohamed Boudiaf
(USTO-MB) et Stellantis à travers Fiat El
Djazair pour le Master en alternance consti-
tue une opportunité unique d’allier théorie
et pratique. Cette collaboration stratégique
avec un acteur majeur du secteur automo-
bile renforce la pertinence et l’attractivité de
notre programme. Intégré au réseau théma-
tique. Ce programme génère une synergie
naturelle avec notre formation professionna-
lisante en alternance», s’est félicité le Pr
Ahmed Hamou, Recteur de l’USTO-MB.
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